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BONIFAS-LAROQUE: 


PASTEUR À CASTRES ET MEMBRE DU TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE 


14 Septembre 1744—5 Octobre 1811. 


Que celui qui est debout prenne garde qu'il ne tombe, 
I Cor. X, 12. 


II 


Bon gré, mal gré, une fois dans le tourbillon, il fallait em- 
boiter le pas des terroristes. Hésiter, reculer, c'était se vouer 
à la suspicion, à la mort. Mieux eût valu, certes, une noble 
mort que l’humiliation de se trainer à la remorque d’un ja- 
cobinisme sans scrupules. Après son enrôlement dans la poli- 
tique active, Bonifas, en dépit des dégoûts qui devaient lui 
monter au cœur, fut obligé d'aller, quand même, de l'avant; 
ceci soit dit, non comme excuse, mais comme explication. 
Que ne dut-il pas souffrir, par exemple, en votant contre 
son propre collègue Nazon, dans la séance du 14 juin 1794! 
Nazon, ayant été, après la révolution du 31 mai, exclu de la 
société populaire pour ses relations avec les Girondins, no- 
tamment avec Lasource, demande au Conseil général un certi- 


4. Voy. le Bull. du 15juillet dernier, p. 337. 
1889. — N° 8, 15 Août. XXxXVIIIL. — 29 
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ficat de civisme. Mais le substitut de l’agent national repré- 
sente « que le monstre du fédéralisme a fait un grand mal, 
que les blessures sont saignantes, que l’indignation contre 
les complices des projets liberticides de la Gironde subsiste 
encore et que Nazon, exclu de la Société populaire, doit se 
justifier devant le peuple entier avant d'obtenir son certificat 
de civisme ». Conformément à son avis, le Conseil, Bonifas 
présent, ajourne la demande de Nazon, jusqu’à ce que la 
Société populaire l’ait réintégré dans son sein. 

Bonifas était donc classé parmi les Montagnards, alors que 
son collègue Nazon passait pour modéré, Nazon qui, cepen- 
dant, vers la fin de 1799, avait été gratifié des fonctions de pro- 
cureur syndic du Tarn et reprochait à Lasource, dans ses 
lettres, d’avoir rompu avec les Jacobins et de trop pencher à 
droite ! Plus tard, il y pencha lui-même, navré par le spectacle 
d’horribles excès; de là, le refus du certificat de civisme. Mais 
il avait le ferme sentiment que, loin de dispenser de la jus- 
tice et du droit, la république, au contraire, les impose avec 
plus de rigueur que la royauté et qu'avec les principes d’éga- 
lité et de liberté qui lui sont inhérents, la république apporte 
à la conscience, en sus de ses obligations naturelles, un motif 
nouveau de professer et de pratiquer une haute moralité poli- 
tique. Bonifas le savait et le sentait aussi bien que Nazon; 
mais, nommé juge, sa solidarité avec le régime et les procédés 
du jour s'était resserrée; et, bien qu'il apportât un esprit de 
stricte intégrité dans l’exercice de sa nouvelle charge, il n’en 
était pas moins l'appui d’une faction qu’au fond il réprouvait. 
On dirait même qu’il s’appliquait à s’attirer un renom de pur 
civisme; car, dans la séance du Conseil général du 6 vendé- 
miaire an II] (27 septembre 1794), il déclare qu'ayant « reçu 
de Paris diverses brochures sans lettres quelconques », et 
n’entretenant depuis longtemps de correspondance avec per- 
sonne à Paris, il ignore jusqu’à la main quia écrit son adresse; 


1. Le girondin Lasource, p. 138. 
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que ces brochures « renfermant des idées infiniment délicates 
sur la situation de la chose publique, il avait cru devoir les 
remettre au comité pour en faire l’usage que lui dicterait sa 
sagesse »; en les déposant, il déclare que s’il en recoitencore 


BONIFAS-LAROQUE 


Pasteur à Castres et membre du Tribunal. Révolutionnaire 


(14 Septembre 1744 _5 Octobre 1811) 


à l'avenir, « il remettra le paquet avant de l'avoir ouvert, afin 
d’être sans reproche » ; triste abdication du droit si naturel de 
recevoir chez soi qui l’on veut et ce qu’on veut; mais que ne 
commandait pas l'instinct de la conservation en ces sombres 
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temps ! La Terreur exerçait ses ravages, la suspicion élait à 
l'ordre du jour et un juge soupçonné eût été un juge jugé. 

Sous cet écrasement général, il était cependant des carac- 
tères héroïquement fermes. Il restait des hommes, pasteurs et 
laïques, inébranlables dans leurs convictions et noblement 
intrépides à les défendre. J'en cite un exemple particulière- 
ment intéressant : celui qui concerne la résurrection même de 
l'Église de Castres. 

Castres avait été le boulevard de Rohan, la ville militaire 
de la Réforme, comme Montauban en avait été la ville litté- 
raire. De Castres, l’héroïque Rohan lançait ses troupes, tantôt 
vers la Guyenne, tantôt vers le bas Languedoc. Par ses grands 
hommes, sesmonuments, le nom de ses rues, Casires palpite 
encore de mille souvenirs du passé. Aussi est-il curieux de 
voir comment, disparue un instant sous la tempête, son 
Église revient à flot. Fluctuat nec mergitur : elle avait flotté, 
mais non sombré. 


Voici la note détachée qui se liten tête d’un registre ; elle . 


est de l'écriture du pasteur Crébessac : 

« L'église des ci-devant capucins nous fut cédée, le 29 mes- 
sidor an III (17 juillet 1794). » 

À cette époque, en effet, commença une réaction salutaire. 
En vertu de la loi du 11 prairial an II (30 mai 1795), les 
communes furent autorisées à rentrer en possession de leurs 
églises et la Convention accorda à chacun des douze arrondis- 
sements de Paris un édifice public pour l'exercice du culte ?. 
Il se passa quelque chose d’analogue pour Castres, et nous 
le trouvons heureusement consigné avec détail au premier 
procès-verbal du registre que nous transcrivons en entier : 


« L'Église de Castres a gémi pendant deux ans et elle est restaurée de- 
puis six mois; de même qu'il semble que, de 1685 à 1744, la France, 


1. Registre contenant les procès-verbaux de ce qui a eu lieu à Castres con- 
cernant la Religion dans les années II et III de la République française (Ar- 
chives du Conseil presbytéral de Castres.) 

2, Décembre-Alonnier. 
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entière était catholique, les Églises étant dispersées et invisibles, de. 
même, l’an Il et III.de la République française, il sembla que la France 
n’était ni chrétienne, ni athée, mais déiste. Ou le peuple se tut par ter- 
reur ou il applaudit et tous les édifices consacrés au culte furent inter-. 
dits. Les vrais fidèles de la ville de Castres en furent désolés, apprenant 
que leurs deux pasteurs avaient quitté leurs places et que le Temple était 
fermé. Mais aussi, quelle joie, à la loi du 2 prairial an JII leur donnant 
l'espérance d’un local! Gette loi autorisait à demander par pétition au 
conseil municipal l'usage d’une église pour les assemblées religieuses ; 
les protestants l'ont fait et obtenu l’église des ci-devant capucins qui 
servait de magasin aux fourrages; très dégradée, elle fut immédiatement 
restaurée, et le 6 fructidor an II (23 août 1795), le citoyen Crébessac 
alors officier municipal, qui est un ancien pasteur, fit la dédicace du 
temple 

« L'Église et les anciens qui formaient le consistoire lorsqu'elle était 
desservie par MM. Bonifas-Laroque et Nazon, agréant le ministère de 
M. Crébessac, le reconnurent pour leur pasteur. La nomination d’un 
nouveau consistoire par le peuple et au scrutin de liste eut lieu; furent 
désignés : Guibal aîné, J. Austry, Martin, Fabre père, Fortanié de Fraïsse 
qui étaient autrefois anciens avant le règne du terrorisme et les citoyens 
Dugrès, Falguerolles, J. Durand, Baux-Barradières, les frères Camp- 
domerc de Mélou et Séguier-Mirabel, nouveaux. Guibal et Dugrès 
refusant, il en resta dix qui furent solennellement reçus. Ainsi fut réor- 
ganisée l’Église de Castres {. » 


Pendant que Crébessac, bien qu’officier municipal, reprend 
ainsi courageusement son ministère à la tête de l’Église de 
Castres, Bonifas et Nazon continuent leurs fonctions : le pre- 
mier de juge, le second de procureur syndic. Aucun événe- 
ment saillant ne marque leur carrière politique; et, les ar- 
chives judiciaires étant anéanties, nous ignorons le jour pré- 
cis où Bonifas déposa ses fonctions de juge et les motifs qui 
les lui firent déposer. 

Tout ce que constatent les registres, nous l'avons déjà dit, 
c’est qu’à partir du 12 janvier 1795, sa signature manque aux 


1. Procès-verbal du 12 vendémiaire an IV de la République française (4 oc- 
tobre 1795); ont signé: Crébessac, pasteur, Fabre cadet, J. Austry, Campdomere, 
Falguerolles, Séguier, Durand, secrétaire. 
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procès-verbaux de la commune. Dès ce jour, il ne se trouve 
plus mêlé aux affaires de la commune; du moins, aucun 
document n’en fait mention. Mort, il n’eût pas été enveloppé 
d’un plus complet silence, et cependant, malgré sa retraite au 
fond de la campagne, il ne goûtait pas la paix ; le souvenir de 
sa chute troublait sa conscience et d’implacables attaques. 
vinrent le relancer à chaque heure. Catholiques et protestants 
semblaient conjurés pour l’accabler ; ceux-ci, en lui repro- 
chant d’avoir abjuré l'Évangile ; ceux-là, en l’accusant d’avoir 
condamné un prêtre à mort, le P. Imbert, prêtre, ex-jacobin, 
qui avait élé exécuté le 13 avril 1794, sur la place de l’Albinque. 
Le bruit de cette sentence capitale prononcée par Bonifas et 
qui soulevait contre lui une violente horreur, s’élait peu à peu 
répandu, accrédité et l’on en trouve encore un écho lointain 
dans les chroniqueurs castrais. Marturé prétend « qu’il signa 
des arrêts de mort de la « même plume qu’il écrivit plus tard 
l'Elève de l'Évangile! »; et Magloire-Nayral déclare qu’il 
« contribua à la condamnation du P. Imbert, alors qu'il lui 
aurait été facile de se récuser ? ». Mais ces deux chroniqueurs 
qui écrivent, le premier en 1822, le second en 1835, à 39 ans 


et à 28 ans de distance des événements, où ont-ils puisé leurs. 


affirmations ? Ou bien dans la tradition orale et quelle certi- 
tude offre-t-elle, ou bien dans un manuscrit de Pujol, contem- 


porain ; mais le seul fait d’avoir été contemporain est-il une 


absolue garantie? Que de témoins qui ont eux-mêmes besoin 
de caution! Quelle est l’autorité de ce manuscrit, et quelle 


sera la caution de Pujol, de sa véracité, de son infaillibilité ? 


Que de fois, pour des faits actuels, n’entendons-nous pas les 
récits les plus contradictoires, les plus faux? On comprend que 
Bonifas, dans le sentiment de son innocence, ne voulüt point 
rester sous le coup de semblables accusations, répandues par 
ses ennemis; qu'il eût à cœur de se justifier et de préparer 


1. Hist. du pays Castrais, 1, 339. 
2, Chron, et Antig. castraises, II, 365 
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peut-être les voies pour un retour à l’activité du ministère 
chrétien. Aussi, est-ce dans le cours de 1795, qu'il publia 
l'écrit dont nous avons déjà parlé‘: Bonifas-Laroque aux 
amis de la vérité. Son début donne à connaître par quels 
orages il avait passé et combien étaient exceptionnellement 
difficiles, périlleux, les temps où il vivait : 


« Je croyais que, loin du tumulte des villes et retiré à la campagne, 
je n'aurais plus à lutter contre les grandes passions ; mais elles me pour- 
suivent encore. Une ligue aussi effrayante par son audace que par son 
despotisme poursuivant un système de diffamation contre les ministres de 
tous les cultes, les insultait sans ménagement, les calomniait sans pudeur, 
leur prêtait même quelquefois des blasphèmes horribles, dans le cou- 
pable dessein de détacher les cœurs de toute opinion religieuse. Ceux-ci 
l’entendaient et n’osaicat se plaindre; la hâche était sur leur tête; le 
moindre mouvement pouvait la détacher. » 


Néanmoins, tout en se plaignant qu’on l'ait chargé « d’im- 
putations notoirement fausses », il avoue que c’est avec une 
certaine raison qu’on lui reproche « d’avoir abdiqué sa qualité 
et ses fonctions », puisqu'on le lit en propres termes dans 
le procès-verbal du 8 frimaire an IT (28 novemhre 1793) qui 
relate l’abandon de sa place de pasteur de Castres. Seule- 
ment, dit-il, ce procès-verbal ne fut pas rédigé en sa présence; 
il ne le signa pas et n’en eut même connaissance que long- 
temps après, le 15 fructidor an III. S'il avait, comme tant 
d’autres, fait acte de reniement, il aurait remis ses lettres 
patentes (certificats d’études, de consécration, de nomination) 
et elles sont encore en son pouvoir; il en aurait parlé au Club 
ou dans ses conversations particulières, ce qu’il n’a jamais fait. 
Aussi, quelle ne fut pas sa douloureuse surprise à la vue de ce 
procès-verbal! Il y renvoyait avec confiance ses accusateurs 
pour les confondre et. c’est lui-même que le procès-verbal con- 
fondait ! Quand il reprocha vivement au greffier de n’avoir pas 
transcrit sa déclaration avec fidélité, de n’avoir pas écrit qu’il 


1. Page 349, 
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renonçait, non à l'Évangile, mais à la place, le greffier s’excusa 
par cette raison qu’étant absent lors de sa déclaration et son 
nom lui ayant été donné en même lemps que celui de deux 
prêtres, il avait englobé les trois dans un procès-verbal rédigé 
«en la forme ordinaire ». 

S'adressant alors aux anciens membres du Conseil dépar- 
temental qui avaient reçu sa déclaration, Bonifas obtint 
qu’elle fût rectifiée dans un nouveau procès-verbal, qu'il in- 
séra, comme pièce justificative, au bas de sa plaquette. Le 
voici : 


ARRÊTÉ DU DÉPARTEMENT DU TARN 
SÉANCE FUBLIQUE DU 24 FRUCTIDOR AN IL (10 SEPTEMBRE 1795). 


Présents : Quatre membres et le Procureur syndic. L’Administration du 
département du Tarn : 

Vu la lettre du 20 courant adressée par le citoyen Bonifas-Laroque, 
ministre du culte protestant, dans laquelle il réclame un changement au 
procès-verbal du 8 frimaire ; 

Vu les attestations de Campmas, Gâches, Fournès, anciens adminis- 
trateurs (qui avaient reçu la déclaration de Bonifas) { ; 

Oui le Procureur général syndic; 

Arrête que la déclaration suivante du citoyen Laroque sera insérée dans 
le procès-verbal de ce jour : « Citoyens, il y a vingt-trois ans que j'exerce 
les fonctions de ministre parmi les protestants de Castres; je viens vous 
déclarer que je quitte ma place et l’âge auquel je l’abandonne est une 
preuve que je ne la reprendrai pas. Du reste, je n’ai rien à rétracter de ce 
que j'ai préché, vu que jai toujours développé les grands principes de la 
morale universelle et que je me suis montré dans toutes les circonstances 
l’ennemi bien prononcé de la superstition et du fanatisme » ; 

Arrête, en outre, qu'un Extrait collationné du présent sera délivré au 
citoyen Laroque. 

Pour copie conforme, 


AZAIS-OULÈS, secrétaire général. 


1. Ces trois attestations textuellement citées dans la plaquetle s'accordent à 
déclarer catégoriquement que Bonifas avait annoncé qu’il abandonnaïit « sa place » 
mais n'avait nullement dit « avoir prêché l'erreur ni le mensonge ». 
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La déclaration n’avait donc pas été faite en € la forme ordi- 
naire » ; elle n’équivalait pas à un « reniement » ; il avait 
«abdiqué » non € son litre et sa foi », mais « sa place ». 
S’ensuit-il qu'innocent d’apostasie, il ne fût coupable à aucun 
degré ? N’avait-il pas manqué à son Église en l'abandonnant, à 
l'Evangile en cessant de le servir, à lui-même ense jetant sans 
réserve dans les luttes politiques, à l'administration départe- 
mentale même à laquelle il laissait croire qu’il abandonnait 
sa place pour toujours et peut-être aussi les principes religieux 
en vertu desquels il l'avait occupée? Ne dirait-on pas cette 
dernière pensée implicitement contenue dans sa déclaration? 

Il allègue, il est vrai, les circonstances atténuantes : 


« Son droit naturel de quitter son poste auquel rien ne le liait invin- 
ciblement ; la tempête qui s'était abattue sur l’Église et qui était moins 
une persécution qu'un bouleversement, une attaque générale et tumul- 
tueuse dirigée avec un délire effréné contre la religion et ses défenseurs. 
On vit des vociférations de chaque communion insulter à la piété publique 
et précipiter la chute des autels.. C’est dans ce moment orageux que je 
quittai mon poste; je le fis, déchiré par mille regrets. Mais, « avoir voulu 
y tenir lorsque je ne pouvais pas le conserver, aurait été une folie : le pi- 
lote prudent plie ou étend les voiles selon l’équilibre qui règne dans la 
marche des éléments. » 


Sa défense paraîtra-t-elle suffisante? Est-ce que, contrai- 
rement au pilote, le chrétien ne doit pas, en tout temps, dé- 
ployer sa voile, son drapeau, son Évangile? casser plutôt que 
plier sous les événements? Que l’on manœuvre avec prudence 
quand on n’a pas la vocation du martyre, soit. Mais un mi- 
nistre du Christ crucifié s’inspire-t-il de la prudence plus que 
du devoir ? Et ne confesse-t-il pas son Sauveur avec une sainte 
audace dans la mauvaise comme dans la bonne fortune ? Ne le 
firent-ils pas, à travers le sanget le feu, les glorieux huguenots 
des xvr, xvn°, xvin° siècles ? Et, à Castres même, durant la 
tourmente terroriste, les cinq nobles prêtres qui, plutôt que 
d’abaisser leur conscience, montèrent sur l’échafaud de l’AI- 
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binque*, là même où leurs prédécesseurs avaient, en 1555, 
brûlé le premier martyr protestant, le P. Martini? 

Bonifas confesse pourtant qu’il y eut quelque irrégularité 
dans la manière dont il résigna ses fonctions ; mais il ajoute 
que la cause en doit être attribuée moins à son cœur qu'aux 
circonstances ; qu'alors il n’était pas permis de rester dans 
l'inaction ; que le refus d’un poste offert était un crime d’État 
et que, ne voulant pas s'occuper « d'opérations révolution- 
naires », il se jeta dans la voie qui lui parut la plus tranquille. 
Mais, dit-il, « je n’ai jamais balancé sur le profond respect dû 
à l'Évangile, à l'Évangile qui parle à mon cœur mieux que 
tous les ouvrages des hommes et devant qui la raison se serait 
prosternée s’il n’eût été défiguré par les gloses théolo- 
giques.. » [1 termine en prenant congé des « amis de la vé- 
rité ; je vais rentrer dans ma solitude, jusqu’à ce que les pas- 
sions déchaïnées aient achevé leur explosion. » 

La réaction qui avait commencé s’annonçait presque aussi 
violente que l’action elle-même ; rien d'étonnant que les ac- 
teurs du drame révolutionnaire aient à souffrir de ses coups. 
On s’explique les haines dont ils sont victimes, après tant 
d’horreurs ; mais on ne s’explique pas aussi bien l’échange 
que Bonifas fit de son Église contre la Révolution. Et 
il a beau protester de son attachement à l'Évangile, il n’en 
reste pas moins que, sans être renégat, il a été momentané- 
ment infidèle à ses devoirs de pasteur envers l’Église, à ses 
devoirs de confesseur envers Jésus-Christ. 


(La fin prochainement.) CAMILLE RABAUD. 


1, D’Imbert, Jean-Baptiste, 13 avril 1794; — Jacques Barthe, 25 novem- 
bre 1794 ; — Cabrié, Guillaume, de Mazamet, 28 novembre 1794 ; — Puech, Antoine, 
1°" décembre 1798 ; — Jean-Pierre Alingrin de Lacaune, archiprêtre de Graulhet, 
6 février 1795. — Marturé, II, 341, fait cette observation : « Le supphce de ces 
prêtres fut le crime de nos anciennes lois. La République applique aux prêtres 
catholiques les lois que la monarchie avait appliquées aux ministres réformés; sur 
cette même place de l’Albinque où la tyrannie sacerdotale avait immolé, en 1555, 
le P. Martini, la tyrannie révolutionnaire immola le P. Imbert en 1794; l’une 
suivit l'exemple de l’autre. Imbert et Martini, tous deux martyrs de la foi ; Mar- 
tini, prêtre, mourut de la main des prêtres ! » 
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ONZE LETTRES INÉDITES 


DE 


MOUIS'E" DEXCOLIGNY" 


IV 
A MONSIEUR HOTMAN ?. 


Monsieur Hoteman, j'ay esté fort ayse de recevoir de vos lettres, mais 
estrèmement marrye d’avoir appris par ycelles la perte que vous avés 
fayle d’un sy dygne père *, perte à laquelle je participe, le regrettant 
comme un des meilleurs amys de toute ma mayson et de moy particulyère- 
ment, ce qui me donne double oblygation à vouloyr du bien à ce qui luy 
est sy proche que vous, car outre celuy que je vous voulois à cause de 
vous mesmes, jy ajouteray à ceste heure la bonne voulonté que je portois 
au père, de quoy le fils sera héritier, de fason qu’en vostre perte vous 
faites ceste acquisition. Il est vray que je confesse qu’elle ne mérite 
qu’en faciés quas, car je suis accompagnée de tant de malheurs que je suis 
inutile et à moy et à mes amys et n’ay peu jusques icy vous donner que 
des paroles, mais croyés qu’elles produiront des effets toutes les fois que 
me voudrés employer pour vous fayre playsir. En parlant à vous je parle 
aussi à Mademoyselle Hoteman #, puisque vous n’estes qu’une mesme chose. 
Je désire que vostre chemin estant à Basle s’ordonne par icy, mais j'ay 
bien opinion que le doux air de France vous atirera et l’un et l’autre, qui 
vous souviendrés cependant tous deux que vous avés en Zélande une de 
xos meilleures amyes. J’escris à Madame Riché et luy fais responce sur ce 
qu’elle m'avait mandé et vous aussy touchant prisile (sic). Je me recom- 
mande à vos bonnes grâces et prie Dieu, Monsieur Hoteman, vous avoir 
en sa sainte garde. 

A Midelbourg ce 9 juin. 
Vostre affectionnée et bonne amye, 


LOUYSE DE COLLIGNY. 
Au dos : À MONSIEUR HOTEMAN. 


1. Voy. le dernier numéro du Bulletin, p.369. — Nous attirons l'attention sur 
la fin de la lettre n° y1 qui renferme un hommage si élevé, de la fille de l'amiral, 
à la mémoire de son père. 

2. Archiv. des Affaires étrangères, Hollande, t. IV, fol. 201. 

3. François Hotman (V. sur lui : Haag, {a France protestante, t. V). 

4, V. plus haut, lettre IL. 


40% DOCUMENTS. 


CA V 
A MONSIEUR HOTMAN. 

Monsieur Hotman, quant je ne vous aurois autre oblygation que celle 
que je recongnoy par vos lettres que me donnés en me souhaytant amye 
et aymée de Madame de Ryché, sela seroit sufisant pour me fayre con- 
fesser à jamais vous estre fort tenue, car certe j’oy tant recommander le 
mérite de ceste dame que je me tiens fort heureuse de la part qu’elle me 
promet en sa bonne grâce et fort oblygée à ceux qui luy ont donné envye 
de m’aymer. Je scay que vous estes de ceus qui m’y avés le plus aydé; 
c’est pourquoy particulyèrement je vous en remersye et vous prie de 
continuer à m’y entretenir. Ma cousine d’Andelot m'escrit tant de louanges 
d’elle et tant de courtoysyes qu'ellecn recoit, que cela m’ocmente encore 
de beaucoup la résolution que j’ay prise de l’aymer et honorer. J'ai esté 
très aise d’avoir appris par vostre dernière lettre le retour de Monsieur de 
Lysle et les bonnes nouvelles qu'il a aportées. Je m’atans qu’il me 
mandera luy-mesme de celles de mon frère?. J'espère que nous verrons 
de plus en plus prospérer les affaires du roy de Navarre ? et que, par son 
moyen, Dieu nous enverra quelque aparance de repos en France. Je voy 
bien que le désir de partir de Monsieur Conestable ne me permetra pas 
ce coup fayre responce à l’honneste lettre que m’a escrite Mademoyselle 
Hotman, mais je la prye de s’assurer qu’elle m’a esté fort agréable. Jay 
fort envye de la congnoistre et encore plus d’avoir moyen de luy fayre 
paroistre que je suis à elle et à vous, 

Fort affectionnée et bien bonne amye, 


LOUYSE DE COLLIGNY. 
A udos : À MONSIEUR HOTEMAN. 


VI 
A MONSIEUR HOTMAN*. 


Monsieur Hotman, je vous suis redevable de deus lettres, l’une que 
m’apporta l’homme du sieur Capitot, l’autre je l’ay receue aujourd’huy. 
Je vous remersye du soing que vous avés eu des papiers dont je vous 
avois escrit. Je ne les ay point encore parce que le sicur de Villiers est 


1. Arch. des Affaires étrangères, Hollande, t. IV, fol. 202. 

2. François de Coligay, sieur de Châtillon, fils aîné de l'Amiral et de sa pre- 
mière femme Charlotte de Laval, mort en 1591. 

3. La lettre est donc antérieure au 2 août 1589, date de la mort de Henry III 
après laquelle Henry IV prit le titre de roi de France, 

4. Arch. des Affaires étrangères, Hollande t. IV, fol. 208. 

5, Pierre L'Oyseleur de Villiers, chapelain de Guillaume d'Orange puis de sa 
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avec mon beau-fils !, à ce que j’entens à la flotte devant Lylo ?. Je voy bien 
que vous avés fort favorable odience de vostre maistre, puis que vous 
avés prius tens de l’y parler de cela et des prisonniers, et que de l’un et 
de l’autre, y vous a donné sy bonne responce. Je mande à Monsieur de 
Sydney les belles promesses que le baron de Wilbé# m’a faytes tou- 
chans lesdits prisonniers. 11 veust bien que ce soit à luy a qui j'en ay 
toute l'obligation et non à son Excellence. Il ne m'importe auquel des 
deus, et confesseray en avoir beaucoup et à l’un et à l’autre, pourveu que 
par ce moyen Monsieur de Telligny® ait sa lyberté. Vous verrez par un 
estrait de nouvelles que l’on m’escrit de France, lequel je vous envoye, 
comme elle est mise en avant d’un autre costé. Mais je scay que Monsieur 
de La Noue désirerait beaucoup plutôt l'avoir par le moyen des Angloys, 
que d’en estre tenu en quelque fason au duc de Lorrayne®, comme vous 
l’avés peu voyr par la lettre que le dit sieur La Noue m’eserivoit il ya 
quelque temps, dont je vous donne la copye pour la montrer à son 
Excellence. Je vous prie prendre occasion sur ce suget de luy en parler 
encore, afin que son Excellence avise si luy plaist à ce servi desdits 
prisonniers pour cest efet, puisqu'il lui plaist avoir l'honneur de la 
délivrance de cest honneste homme. Je ne luy en ose escrire, parce que 
je scay qu’il a tant d’occupations que je craindrois d’estre appelée impor- 
tune, mais je me fye que Monsieur de Sydney et vous scaurés bien 
trouver les occasions à propos pour y continuer vos bons offices comme 
je vous en prye. J’ay apris aujourdhuy par une lettre de Monsieur de 
Sydney comme son Excellence et les Estas sont maintenant en voye 
d’acord. Je prye Dieu de tout mon cœur qu’ils en puissent faire un bon 
ét irrévocable, car, à mon opinion, de là dépend le salut ou la ruyne de 
ces pays. Monsieur Hotman, je n’entreprendré de vous répondre sur 
l'endroit de vostre lettre ou vous tombés sur mes louanges, car je ne 
pourois, en disant la vérité qu'à mon regret je recongnoys en moy, que je 
ne fisse tort à vostre jugement s’il est tel que vos paroles me le sygnyfient 


veuve jusqu’à sa mort en novembre 1590. La lettre est donc antérieure à cette 
date. {1 est souvent cité dans les leltres publiées par MM. Marchegay et Mar'et. 
Y. leur volume, p. 21, note 1. 

1. Maurice de Nassau-Orange. 

2, Lillo, fort sur l'Escaut, celui qu’on appelait : € La bride d'Anvers. » 

3. Sir Philip Sidney, mort en 1586 des suites d’une blessure reçue à la 
bataille de Zutphen. V. la correspondance publiée de Louise de Coligny, passim. 

4. Wilhoughby. V. plus haut, lettre II. 

5. Odet de la Noue, sieur de Teligny. V. plus haut, lettre TI. 

6. Charles II, dit le Grand, né en 1542, duc de Lorraine de 1545 à 1608. — 
Lanoue n’ayant obtenu sa liberté que le 98 juin 1585, cette lettre est donc anté- 
rieure à cette date, etsans doute de cette année. (Réd.) 
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par votre lettre; mais pour ne blasphémer à l’encontre, je veus croyre 
que lorsque votre plume s’est pleue à me donner tant de mérite, l’ydée 
de quelque digne suget vous estoit représantée, etcomme les beaus esprits 
et doués de belles perfections pensent ordinayrement à ce qui plus leur 
resemble, vostre âme, saysie de ce dont elleest plus capable, ne s’est peu 
empescher de m’atribuer (non ce qui esten moy), mais ce qui vous semble 
qui y devroit estre, ayant eu cest honneur d’estre fille et fame de deus 
(que sans rougir) j'ose dyre avoir esté des plus grans personnages de 
nostre syècle et v en a peu qui puissent marcher de per avec eux. Voylà 
d’où je tyre ma gloyre et d’où, sy je suis dygne de quelque louange, je la 
mérite. Sur ce raresuget je finiray ma lettre, après m’estre recommandée 
bien affectionnément à vostre bonne grâce et priray Dieu, Monsieur 
Hotman, vous avoir en sa très sainte garde. 

À Flessingue ce 22 septembre. 

Vostre bien affectionnée et bien assurée amye, 
LOUYSE DE COLLIGNY. 


Prenés garde par qui vous m’éscrirés, car y me semble qu’il y en a qui 
sont curieus de joyr des lettres. Sy Monsieur de Sydney n’est près de son 
Excellence, j'ai donné charge que l’on vous baiïllast ce paquet et luy 
ferés, sy vous plaist, tenir mes lettres et regardés sy vous aura été donné 
bien fermé. 

Au dos : À MONSIEUR Horman. 

VII 
A MONSIEUR HOTMAN!. 

Monsieur Hoteman, ce porteur est si hasté de retourner que ce mot 
vous aprendra seulement que j’ay receü vostre lettre et ne faudray d’en- 
voyer demin celle que vous escrivés à Monsieur de Villyers. Je vous prie 
soliciter bien Monsieur de Sydney à ce qu’il pourchasse plus tost ce 
gouvernement que de s’aler jeter en lyeu ou je ne prévoy pas qu'il puisse 
acquérir ce qu'il espère. Mandés-moy, sy vous plaist, la responce et l’es- 
pérance que vous avés touchant l'affaire de Monsieur de Theligny, et 
faytes estat, je vous prye, que je suis 

Vostre bien affectionnée et bonne amye, 


LOUYSE DE COLLIGNY. 
Au dos : À MONSIEUR HOTEMAN. 


VIII 
A MONSIEUR HOTMAN?, 


Monsieur Hotman, je ne pensois pas vous escrire, mais toutefoys j'ay 


1. Arch. des Affaires étrangères, Hollande, t. IV, fol. 205. 
2. Arch. des Affaires étrangères, Hollande, t. IV, fol. 207. 
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commandé à mes yeux de ne se fermer jusques à ce que je vous ay fait 
entendre que Jj’ay reçeu vos deuxlettres par Monsieur Belé1. Vous me faytes 
estreme playsir de me mander de vos nouvelles et vous prye d'y conti- 
nuer. J’ay dit au bailly de ceste ville qui vous porte ceste lettre que si 
monsieur de Sydney n’est à la Haye, qu’il vous baille mon paquet et vous 
prye luy fayre tenirincontinent ma lettre parce que je l’avertis d’un voyage 
queje vays fayre pour mener ma belle-fille? semarier en Frise, et parceque 
ce voyage ne peust qui ne soit long et que je crains que cependant il arrive 
quelque changement, je désirerois fort le voyr et parler à luy auparavant, 
et je le prie d’en trouver le moyen, soit icy devant que je parte qui doit 
estre de demain qui est lundy en quinze jours, ou soit par le chemin que je 
prendray d’icy droit à Dordrec ou à Rotredan, et de là à Amstredan, sans 
passer par Delphe ni la Haye. Je luy mande que sy vous estes honneste 
homme vous seres de la partye et regardés, sy vous plaist, de luy ayder 
à fayre naistre quelque occasion pour cest efet. Ce qu’atendant je me 
recommanderay affectionnément à vostre bonne grâce et priray Dieu, 
Monsieur Hoteman, vous avoir en sa sainte garde. 
A Flessingue ce 4 d’octobre, 
Vostre plus affectionnée et assurée bonne amye. 
LOUYSE DE COLLIGNY, 


J’ay receu les papiers que vous avies donnés à Monsieur de Villyers pour 
me randre et, en les revisictant, nous avons trouvé qu’il ny avoit pas une 
de ces lettres ny de celles de mon beau-fils ouverte, mais bien une que 
j'escrivoys à Monsieur de Chastillon mon frère et je ne pensois pas estre 
en soupson, comme à ce que je voy je suis. 


Au dos : À MONSIEUR HOTMAN. 


IX 


À MONSIEUR HOTMAN *. 


Monsieur Ilotman j'ay receu la lettre que m'avés escrite de Grave- 
sande et loué Dieu de bon cœur de ce qui luy a pleu conduyre Son 
Excellence et vous tous à bon port. Vous pristes le vant bien à point car 
depuis il n’a sceu partir un seul bateau, ny mesme n’en est venu, qui me 


1. Probablement Jacques Belée, déjà cité dans une lettre de Louise de Coligny 
à M. Hugues, publiée par MM. Marchegay et Marlet, p. 32. 

2, Anne de Nassau-Orange, fille du Taciturne et d'Anne de Saxe, qui épousa 
le 21 novembre 1587 son cousin Guillaume-Louis de Nassau, stathouder de Frise. 
V, la corr. publiée, passim. 

3. Arch. des Affaires étrangères, Hollande, t. IV, fol. 207. 
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mit en fort grand payne des nouvelles de France, car on nous en dit icy 
de tant de fasons que je ne scay lesquelles je doy croyre. Vous ferés 
aumône charitable de nous mander ce qui s’en croit en vos quartiers 
et tout autre chose que le papier permettra d’escrire. Sy vous plaist d’en 
faire part à vos amys vous continurés à les oblyger à vous. Mandé moy, 
je vous prie, sy le sieur de Toresct fait quelque poursuite pour sa déli- 
vrance et surtout je vous fays requeste de m'entretenir tousjours aus 
bonnes graces de Son Excellence qui seront à jamais tinses de moy pour 
un fort précieux trésor. Monsieur de Sydney me presse d’envoyer ceste 
lettre que je fyniray après m’estre recommandée affectionnément à vostre 
bonne grâce et par vostre moyen à Monsieur Captot. Je prie Dieu, Mon- 
sieur Hotman, vous avoir en sa sainte garde. 

À Midelbourg ce 11 de janvyer, 

Vostre affectionnée et bonne amye, 
LOUYSE DE COLLIGNY. 
Au dos : À MONSIEUR HOTMAN. 


, 


X 
A MONSIEUR HOTMAN ?. 


Monsieur Hotman, ce mot sera seulement un tesmoygnage de ma souve- 
nance et pour vous fayre reproche que les beautés d'Angleterre vous font 
perdre la mémoyre des promesses que vous aviés faytes à vos amys de 
leur escrvre souvent, car pour ma part je n’ay reçeu qu’une de vos lettres 
que m'escrivites devant estre arivé à la court. De vous mander ce qui se 
passe icy vous ne le scavés que trop, et aussy C’est un trop dygne mesager 
qui prend la payne de vous porter ceste lettre pour vous escryre beaucoup 
par luy. Son apsence est fort regrettée icy, veu mesme l’espérance que 
nous avions eue qui nous y demeureroit. Vous nous avés fait grand tort de 
nous en frustrer. Et je vous le laysceray entretenir et priray Dieu, Mon - 
sieur Hotman, vous avoir en sa très sainte garde. 

À Midelbourg ce 16 de février, 

Vostre affectionnée et bonne amye, 
LOUYSE DE COLLIGNY. 
Au dos : À MONSIEUR HOTmAN. 


4. Nous n’ayons pu savoir quel est ce personnage. Est-ce le même que le 
‘forsay cité par Louise de Coligny dans une de ses lettres ? V. corr. publiée, 


p. 118. 
2. Arch, des Affaires étrangères, Hollande, t. IV, fol. 209. 
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XI s 
A MONSIEUR HOTMAN { 


Monsieur Hoteman, je suis estrèmement marye d'entendre par vostre 
lettre que les affayres soyent en sy mauvais termes, mais lorsque tout est 
le plus désespéré, c’est lors que Dieu fait ces miracles. Pour moy j'atens 
que nous n’aions que des maux toute ceste année, mais ceste grande révo- 
lution qui doit estre la prochayne me fait espérer que lors nous aurons 
du bien. Dieu le veille par sa bonté. Je suys très ayse que Monsieur de 
Sydney ait perdu la voulonté de se mettre dans Arnheim; {y me semble 
que c’estoit chose qui luy pouvoit aporter plus de dommage que d’honneur. 
Je suis bien de vostre opinion que plus y voit les affayres brouillées, 
plus y doit désirer d’avoir ce gouvernement qui sera utile et à luy et à 
ses amys. Ÿ me tarde bien que ce Milord ne soil party, car je croys que 
lors y n’y aura plus de dificulté. Je vous remersye de la souvenance que 
vous avés eue des prisonniers. J’ay envoyé il y a quatre jours le sieur de 
Fondoy? vers Monsieur de Wilby pour ce mesme efait. J’atens d'heure à 
autre sa responce, de laquelle j’avertiray Monsieur de Sydney et vous. 
Monsieur Hotman, j'ay une autre prière à vous fayre. Je croys que vous 
avés bien entendu comme l'hiver passé le gouverneur d’Ostende prist 
une despesche que nous envoyons, mon beau-fils le conte Morice et moy, 
par un mesage d'Orange. Il renvoya quelques unes de mes lettres et de 
celles que mes fames escrivoyent au gouverneur de ceste ville, mais il 
retint la plus grande partye et entre autre chose un brevet de vint mil 
escus que le roy avoit autrefoys donné à feu Madame la princesse 
d'Orange* et depuis reconfirmé à ces petites filles * qui sont avec moy. 
Monsieur de Vilyers qui l’avoit entre ces mains, le renvoioità Monsieur de 
Belyévreÿ, comme il est porté par la lettre qui luy escrivoit, qui estoit 
aussi avec la dite despesche. Et Son Excellence me dit dernièrement qu'il 
avoit tous les paquets et qu'il me les feroit randre, et me semble qui me 
dit que c’estoit bour grave (sic) qui les gardoit, mais parce que là-dessus la 


1. Arch. des Affaires Étrangères Hollande, t. IV, fol. 210. 

9, Le sieur de Fondoy était maître d’hôtel de Louise de Coligny. Elle en parle 
encore dans une lettre à Leicester. V. Marchegay et Marlet, p. 36. 

3. Charlotte de Bourbon-Montpensier, troisième femme du Taciturne, morte 
le 5 mai 1582. 

4. Guillaume d'Orange avait eu six filles de son mariage avec Charlotte de 
Bourbon : Louise-Julienne, Élisabeth, Catherine-Belgie, fharlotte Brabantine, 
Flandrine et Émilie-Antwerpienne. 

5. Pomponne de Bellièvre (1529-1607), surintendant des finances, disgracié 
en 1588. 
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perte de l’Escluze ariva, je ne l’en voulus importuner. Je vous prie 
maintenant quant vous le trouverés. à propos luy en parler et luy dire, 
sy vous plaist, que je vous prye de retirer ladite depesche pour me la 
renvoyer.Je n’en ferois pas instance pour les lettres, car y n’y a rien dedans 
que je me soucy qui soit veu, ny mon beau-fils aussy, lequel n’écrivoit 
que pour les affaires du principauté d'Orange; mais y nous importe, 
comme vous pouvés penser, de recouvrer ledit brevet. Je vous prie donc 
de vous en souvenir et me mander la responce que vous en avés eue et 
croyre, Monsieur Hotman, que vous trouverés aussy peu d’ingratitude 
en moy qu'il y en a beaucoup en d’autres. Je me recommande 
ffectionnémemt à vostre bonne grâce et prie Dieu, Monsieur Hotman, 
vous avoir en sa très-sainte garde. 
À Flesingue ce 7 de septembre, 
Vostre plus aftectionnée et bien assurée amye, 


LOUYSE DE COLLIGNY. 
Au dos : À MONSIEUR HOTMAN. 


UNE LETTRE INÉDITE D'ÉLIE BENOIT 
A CHARLES ANCILLON 
1690 


Quiconque étudie notre histoire sait qu'il est impossible, pour 
le xvrr° siècle, de se passer des cinq volumes in-4° intitulés Histoire 
de l’'Édit de Nantes et publiés à Delft, de 1693 à 1695, par l’ancien 
pasteur d'Alençon, Elie Benoît. Traduit dès son apparition en 
anglais (Londres, 1693 in-4°) et en flamand (1696, 2 vol. in-f illus- 
trés), cet ouvrage fut, dans le monde des lettres, comme la re- 
vanche du bon droit et de l’innocence de l'Église réformée, outragée 
et foulée aux pieds par le despotisme de Louis XIV. Le Père Tho- 
massin, de l’Oratoire, et même l’exact Père Lelong ont bien essayé 
de faire suspecter la véracité de ce long récit puisé aux sources et 
d’ailleurs accompagné de nombreuses pièces justificatives. Il y a 
longtemps que ces attaques sont tombées dans un juste oubli, les 
innombrables documents originaux publiés, notamment dans ce 
Bulletin, n'ayant cessé de faire ressortir l’exactitude de celui que 
Michelet appelait un « grand historien » ‘. 


1. Histoire de France au xvu° siècle. Louis XIV, Paris, 1860, p. 294. Com- 
parez, sur l'exactitude de E. Benoît, Bull. VII, 436 et suivantes. 
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Les lettres d’Elie Benoît sont rares. En voici une que M. Ch. Read 
a copiée il y a bien des années et dont ilne se rappelle plus la prove- 
nance. Elle est adressée à Charles Ancillon, alors juge et directeur 
de la colonie française de Berlin, dont son père, l’illustre David An- 
cillon, avait été, après son expulsion de Metz, le pasteur le plus en 
vue. Charles Ancillon avait épousé la fille aînée d’Elie Benoît et ce 
dernier s'était tout naturellement adressé à lui pour avoir des ren- 
seignements authentiques sur les souffrances des Réformés de Metz 
et du pays Messin; on voit que son gendre lui avait répondu en lui 
envoyant un mémoire de 120 pages. 

David Ancillon tenait, d’ailleurs, en haute estime la science 
d’Elie Benoît. On lit, en effet, dans le Mélange critique de litté- 
rature recueilli de ses Conversations (Basle, 1698, 3 vol. in-192, 
t. II, p. 473), à propos de l'éloge qu'il faisait de l'Histoire de 
l'Eglise et de l'Empire de Le Sueur, et du regret qu'il exprimait 
qu’elle n’eût pas été achevée : « Je ne connois que le docte, le 
célèbre et le poli M. Benoist, cy-devant ministre à Alençon en Nor- 
mandie et présentement à Delft en Hollande, qui soit capable de 
réussir dans une entreprise de cette importance. » 

A ce jugement on nous permettra d'ajouter une question : que 
sont devenus les nombreux « Mémoires particuliers » que l’auteur 
de l'Histoire de l’'Edit de Nantes avait rassemblés, non sans peine, 
ainsi qu’en témoigne cette lettre ? Ne serait-il pas possible d’en 
retrouver quelque chose en Hollande ! ? 

N. W. 


Monsieur, A Delft, le 13 mai 1690. 


Je suis bien fasché d’avoir été assez malheureux pour ne trouver 
pas d'occasion sûre pour vous écrire, quand j'ai fait réponse à la 
leltre dont vous aviez accompagné le paquet que vous eustes la 
bonté de m’envoier l’hiver passé. Cela n'arrive que trop souvent, que 
ceux qui se chargent de lettres ne se donnent pas la peine de les 
rendre, et je vois bien que cela est arrivé à la mienne. A la vérité, je 
laissai passer quelque temps avant que de vous répondre, parce que 
celui qui me rendit votre paquet m’avoit promis de prendre ma réponse 


1. Il y en a bien quelques-uns dans les papiers Court (Voy. Bull. XI, 86 et 102), 
mais il doit en subsister d’autres. 
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dans un certain temps; mais je n’ai pas entendu parler de lui depuis, 
et comme il ne m’avoit laissé ni nom ni adresse, je fus obligé de me 
servir de l’occasion d’un passant que je croyois qui seroit fidèle parce 
qu’il devoit avoir affaire à vous. Maïs puisque cela m’a manqué, je 
recommencerai ici, Monsieur, les très humbles remercimens que je vous 
faisois alors, de la peine que vous avez bien voulu prendre de dresser 
des Mémoires si exacts et si utiles, dont j'ai déjà tiré du fruit et dont 
j'espère profiter encore. Le tout m’a été rendu en bon état. Les Mémoires 
sont contenus dans un livre de 120 pages, fort proprement relié et cou- 
vert de papier marbré, et la lettre étoit dedans, fort ample, fort obli- 
geante et fort instructive. 

J’aurois bien souhaité que vous y eussiez ajouté le Catalogue des 
Mémoires imprimés dont vous avez connaissance et que vous auriez 
jugés capables de me servir. 11 se peut que vous en savez quelqu'un 
dont les autres ne m’avertissent pas. Diverses personnes m'ont indiqué 
l'ouvrage de M. de Belloi dont vous faites mention; mais je n’ai pu 
encore trouver personne qui me le püst prêter ou m’enseigner où je le 
trouverois. Il en est de même de l’ouvrage du P. Meynier, imprimé à 
Béziers, et différent de celui où il traite six vérités1. J'ai voulu les 
faire venir de France; mais, au lieu de ce que je demandois, on m'a 
envoyé, avec de grands frais, des livres absolument inutiles. Ce ne 
seroit pas un petit secours que celui de me communiquer, ou les 
ouvrages mêmes, ou les extraits judicieux qu'un habile homme en 
pourroit faire. 

Au reste, Monsieur, j’userai des Mémoires que vous avez eu la bonté 
de m'envoyer, avec la discrétion que vous souhaitez, et vous ne serez 
point nommé. Cependant faites-moi la justice de croire que je serai 
reconnaissant toute ma vie de la grâce que vous m'avez faite, et que, 
tant que je le pourrai faire, j'embrasserai avec affection les occasions de 
vous témoigner que je suis, du fond de mon cœur, Monsieur, 


Votre très humble et très obéissant serviteur, 
BENOIST. 


M. votre gendre m’ayant fait l’honneur de m'écrire, en même temps 
que vous, sur le même sujet, trouvez bon que je joigne à celle-ci une 
réponse pour lui. 

Adresse : À M. Ancillon, Juge supérieur des François à Berlin. 


1.. De l’exéculion de l'Edit de Nantes et le moyen de terminer, dans chaque 
province, le grand différend et ses principales suilles, par les Actes des Synodes 
de la R.P.R., par lesquels l’on fait voir à Nos Seigneurs les exécuteurs de 
PEdit dans tout le gouv. du Languedoc el pays de Foix, que, dans le seul Dio- 
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RAPPORT INÉDIT PRÉSENTÉ AU PREMIER CONSUL 


SUR 


L'ORGANISATION DES CULTES PROTESTANTS‘ 
An X 


Le gouvernement de la République par les articles convenus entre lui 
et Sa Sainteté a réglé le sort des catholiques français. Il convient que 
les rapports civils et politiques des autres cultes soient également déter- 
minés. 

Le premier des articles convenus exprime que la religion catholique 
est celle de la majorité des Français. Cet énoncé est un fait, mais on 
pourrait abuser de la déclaration qui en est faite. Il faut prévenir toute 
interprétation malveillante. 

La volonté de la majorité lie la minorité pour les choses qui sont en 
même temps générales et communes, telles que les lois civiles, Les lois 
politiques, leurs constitutions et leurs formes. 

Sur ces objets, il ne peut y avoir qu’un système établi, et pour l’éta- 
blissement de ce système, il faut que les volontés qui ne concordent pas 
cèdent à la pluralité de celles qui concordent. 

Mais le culte, ses pratiques et ses dogmes, sont des choses spéciales, 
arbitraires et de choix. 

Un État ne peut subsister sans unité de lois auxquelles tous les citoyens 
soient soumis, mais il peut subsister sans culte, ou avec une grande 
diversité de cultes. D'où suit le droit assuré à tous les individus de 
s'abstenir de tel culte, de pratiquer tel autre, ou de n’en pratiquer 
aucun. 

Le gouvernement en déclarant que le catholicisme était en majorité 
en France, n’a donc voulu autoriser en sa faveur aucune prééminence 


cese de Nismes, Les Prét. Ref. ont maintenant plus de lieux d'exercice qu'ils 
n'en avaient dans ces trois provinces, Bas-Languedoc, Sévennes et Vivarais, 
quand l'Edit de Nantes fut publié. Et qu'après la publication du mesme Edit 
el contre les défenses qui y sont failes, ils ont establi l'exercice public de leur 
créance en plus de deux cens lieux, où par conséquent il doit élre con- 
dammné, par le P. B. Meynier, de la C. de J., à Pézenas, 1662, in-4° de 379 p. 

1. Archives nationales, AF IV. — 1044, pièce 6. L’abondance des matières 
nous oblige à remettre au prochain n° la fin de l'étude de M. Lods sur l’£glise 
réformée de Paris pendant la Révolution, dans laquelle on trouvera l'expli- 
cation de. cet important document (Réd.). 
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politique ou civile. Il a seulement motivé l’antériorité des mesures qu'il a 
prises pour lui assurer une indépendance qu'il est dans ses intentions 
de garantir également aux autres cultes. 

Le protestantisme est une communion chrétienne qui réunit à la même 
croyance et aux mêmes rites un très grand nombre de citoyens français. 
À ce titre, cette communion a droit à la protection du gouvernement. A 
d’autres égards elle mérite des marques de considération et de bienveil- 
lance. Ses fondateurs ont les premiers répandu en Europe des maximes 
libérales de gouvernement. Ils ont‘fait faire des progrès à la morale, à la 
philosophie, aux sciences et aux arts utiles. Dans ces derniers temps les 
protestants se sont rangés des premiers sous les drapeaux de la liberté 
et ne les ont jamais abandonnés. 

Il est donc du devoir du gouvernement d'assurer sa protection aux 
réunions paisibles de cette minorité éclairée et généreuse de citoyens 
rassemblés dans des temples dans la vue louable de recueillir et de pra- 
tiquer les préceptes de la religion du Christ. 

Il est peu de cultes hors du christianisme qui aient des établissements 
en France ou bien ces établissements sont maintenus par un nombre 
peu considérable de citoyens. Ils doivent cependant jouir de la même 
indépendance que les autres cultes. Mais cette indépendance leur sera 
suffisamment assurée par les principes généraux qui sont exprimés 
dans le projet d'arrêté que je soumets à la décision des consuls. 

Tout ce qui est assuré au catholicisme par les articles convenus est 
également garanti au protestantisme par le projet d'arrêté, à l'exception 
toutefois de la subvention pécuniaire promise aux ministres du premier. 
Cette distinction a besoin d’être motivée. 

1° L'emploi de fonds publics entre dans la classe des choses générales 
et communes dans lesquelles la minorité numérique des citoyens est 
soumise à la majorité. Sous ce point de vue le gouvernement, qui a l’initia- 
- tive des lois, a le droit de présumer le vœu national, de demander une 
autorisation législative pour une dépense qui est dans l'intérêt du plus 
‘grand nombre des citoyens, et de n’en point demander pour celle qui 
n’intéresserait que le petit nombre. 

2 L'application d’un fonds national à l’entretien du culte catholique 
n’est pas dans les circonstances présentes un acte gratuit de munificence. 
Aujourd’hui plus qu’autrefois l'entretien du catholicisme coûte cher, si- 
non à l’État, du moins à un nombre immense de citoyens qui le professent. 
Les prêtres catholiques reçoivent tous les jours des subventions volon- 
taires dont la mesure ne peut être déterminée. Mais on doit être assuré 

que lopinion où l’on est de la pauvreté des ministres et la clandestinité 
de leurs fonctions ajoutent à la ferveur et à la libéralité des dispositions 
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de ceux qui suivent leur croyance. Ainsi assurer un traitement modéré à 
ces ministres, c’est affaiblir l'opinion qui leur attire des subventions trop 
abondantes, c’est pourvoir aux inconvénients d’une profusion journalière 
qui devient une charge réelle sur la classe la plus nombreuse et la moins 
aisée des citoyens. 

Par la considération du nombre et par d’autres considérations particu- 
lières, cette charge est infiniment moindre dans les pays de laRépublique 
qui sont habités par les protestants. 

3° Enfin dans les articles convenus, l'obligation imposée à l’État est 
compensée par le droit que le gouvernement acquiert d’influer directe- 
ment sur l’administration de l’Eglise en déterminant la circonscription 
de l’Église, en déterminant la circonscription des diocèses et des paroisses, 
en nommant les évêques, et en donnant ou refusant son approbation à la 
nomination des ministres subordonnés. 

Je propose en conséquence aux consuls de la République le projet 
d'arrêté suivant : 

PROJET D’ARRÊTÉ : 

Les consuls de la République sur Le rapport des ministres de l’intérieur 
et de la police générale arrêtent ce qui suit : 

Arr. 1. Tous actes et réglements répressifs de la liberté des cultes, 
ou portant atteinte à leur indépendance respective sont annullés. 

Arr. 2. Les citoyens français appartenant aux communions protestantes, 
ou à tout autre communion chrétienne, présenteront au gouvernement 
dans le délai de trois mois le tableau de la hiérarchie ecclésiastique de 
leurs ministres, et la circonscription de leurs paroisses. Ils indiqueront 
dans chaque lieu les édifices désignés pour l’exercice de leur culte. 

ART. 3. Dans aucun cas la nomination aux places ecclésiastiques ne 
peut appartenir soit à des supérieurs étrangers, soit à des consis- 
toi'es placés hors du territoire de la France. 

Le consul nommera les premiers ministres de chaque religion. 

Toutes les Églises françaises de quelque communion qu’elles soient 
seront régies par des ministres et soumises à des chefs ou à des consis- 
toires français. 

ART, 4. Dans chaque communion la nomination des principaux chefs du 
culte ne sera autorisée qu'autant qu’elle aura été soumise à l'approbation 
du gouvernement. 

Arr. 5. Les ministres du culte quel que soit le degré de leurs fonctions 
ne pourront les exercer qu’ils n’aient préalablement prêté, entre les 
mains des autorités à ce désignées, le serment de soumission aux lois 
et d’obéissance au gouvernement institué par la constitution de la Répu- 
blique. 
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ART. 6. Le libre exercice du culte ‘sera protégé par les autorités 
locales mais seulement dans les enceintes destinées pour cet usage et à 
ce autorisées. 

ART. 7. Les temples protestants qui à dater de la publication du présent 
arrêté ne seront pas aliénés seront remis à la disposition du culte 
protestant. 

Art. 8. Le gouvernement prendra des mesures pour qu’il soit permis 
aux protestants français de faire en faveur de leurs Églises des fondations 
en rentes sur l’État. Les Églises dans cette jouissance, ainsi que dans celle 
indiquée dans l'article précédent, seront soumises à toutes les charges de 
l'État. 

ART. 9. Les citoyens français non chrétiens et professant un culte quel- 
conque feront dans le délai de trois mois la déclaration du nombre d’indivi- 
dus attachés à la même croyance, de l’état honorifique de leurs ministres, 
et la désignation des lieux destinés à leur culte pour qu’il puisse être pris 
par le gouvernement des mesures qui leur donnent la même indépendance 
dont jouissent les autres religions. 

ART. 10. Les ministres de l’intérieur et de la police générale sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 


MÉLANGES 


LA NUIT DE LA SAINT-BARTHÉLEMY 
24 Août 1572. 


UNE DISSERTATION HISTORIQUE DE LÉOPOLD RANKE 


On a bien des fois, en ces derniers temps, dans des livres, dans 
des brochures, dans les journaux !, et tout particulièrement dans 
ce Bulletin ?, discuté la question de la préméditation de la Saint- 
Barthélemy. Le célèbre historien protestant de la papauté, Léopold 
Ranke, avait lui-même autrefois examiné cette même question dans 


4. Voir notamment une série d'articles de M. Loiseleur dans le journal le 
Temps, du 17 au 24 août 1873. 

2. Voir la table de 1852 à 1866, et XVIIL, 305, etc.; XIX, 258; XXI, 345; XXII, 
84, 427; XXVI, 320, 540; XXVIHI, 366, 548; XXX, 420; XXXIII, 285, 429; 
XXXIV, 361, 380, 382; XXXV, 352; XXXVI, 4135. ‘ 
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un recueil périodique allemand, presque introuvable en France et 
par conséquent tout à fait inconnu. Ranke a renvoyé lui-même à ce 
travail dans son Histoire de la Papruté aux X VT° et X VII: siècles 
(Berlin, 1836, t. IL, p. 67), et il l’a fait en ces termes : « Pour abré- 
ger, je m’en réfère à une dissertation sur la nuit de la Saint-Barthé- 
lemy que j'ai publiée dans la Revue historiqueet politique, IL, HT. » 

Or, cette dissertation n’a jamais encore été traduite, et ne la 
connaissant pas, on n’a pas eu à en tenir compte dans la discussion 
de la question. Nous ne doutons pas qu’elle ne présente un grand 
intérêt rétrospectif pour nos lecteurs. 

Elle date de 1834, ayant été motivée par la publication faite, 
cette année-là, d’une œuvre de parti, d’une histoire indigne de ce 
nom, intitulée : Histoire de la Réforme et de la Ligue, par le sieur 
Capefigue, ce pamphlétaire qui à trop longtemps usé et abusé de 
son titre d’ancien élève de l’École des chartes et a entassé les uns 
sur les autres tant de volumes soi-disant historiques, digne succes- 
seur des Gregorio Leti, des Sandras de Courtils et de tant d’autres 
écrivains à gages. Cette prétendue histoire de la Réforme et de la Li- 
gue a eu plusieurs éditions successivement frelatées. On le constate 
enles comparant. Léopold Ranke a fait beaucoup d’honneur à un tel 
ouvrage en le prenant au sérieux et en le discutant. Mais, lue à 
la distance de soixante années, sa dissertation à quelque chose 
de tout à fait curieux et de bien piquant, comme on va le voir dès le 
début. 

Félicitons-nous donc que le factum de Capefigue ait fourni à 
Rauke une occasion de s’occuper de la Saint-Barthélemy, de traiter 
la question en elle-même et d'examiner sous certaines faces les 
circonstances dans lesquelles elle se produisit. Il donne un exposé 
assez approfondi, d’après les documents italiens, dès lors explorés 
par lui, exposé qu'il n’a guère fait que résumer, quinze ans plus 
tard (1852), dans son Histoire de France. I examine les théories 
de l'entrainement accidentel et du soulèvement populaire spon- 
tané, que venait de développer complaisamment le sieur Capefigue, 
et il parle, à ce propos, des Mémoires de Tavannes et du fameux 
Discours de Henri LIT à son médecin Méron (discours sur lequel il 
n’avait pas conçu les justes doutes auxquels ce document a donné 
lieu plus tard). Sur:le point de la préméditation, loin de se réserver, 
comme il l’a fait ultérieurement dans son Histoire de France, il 
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versait alors du côté de la négative. Enfin, son travail présente 
diverses remarques, soit générales, soit particulières, tant sur les 
idées professées par Capefigue que sur les xvi° el xvrr siècles 
comparés entre eux, lesquelles remarques ont, à l'heure présente, 
une saveur singulière et presque une sorte d’à-propos. 

Une pareille pièce manquait au dossier de cette lugubre question 
de la Nuit du 24 août 1572. On nous saura gré de lui faire enfin ici 
la place qu’elle mérite. 


EXAMEN D'UNE NOUVELLE THÉORIE SUR LA SAINT-BARTHÉLEMY. 


Si c’est une bonne fortune pour un auteur que d’être lu beaucoup, 
et lu sur-le-champ, il faut reconnaitre que les auteurs français sont 
tout particulièrement favorisés à cet égard. Ils ont pour public (et 
public sans pareil au monde) une capitale extrêmement impression- 
nable, une grande et sensible nation, dont tous les éléments sont 
travaillés des mêmes besoins, et en même temps ils ont les classes 
supérieures de tous les autres peuples en deçà et au delà de 
l'Océan. Ce grand public salue avec empressement toute idée neuve, 
toute expression originale. Il finit par rendre justice à tout le 
monde; toujours il a réponse à tout, et répand en un clin d'œil dans 
l’univers entier les impressions qu’il reçoit et réfléchit à son 
tour. 

Combien la situation des auteurs allemands est moins avanta- 
geuse ! Pour en juger, il suffit de voir comment le récent ouvrage 
de Capefigue, à peine publié, a été lu et analysé en Allemagne, alors 
que cet écrivain, qui s'étend assez longuement sur la Réformation 
allemande, n’a pas même consulté un seul des ouvrages allemands 
traitant de son sujet. | 

Ne devrions-nous pas enfin user de représailles et ne pas plus 
nous inquiéter des Français qu’ils ne s’occupent de nous ? 

Non. Ce serait-là sortir absolument de notre rôle; ce serait 
renoncer à posséder l’universalité des connaissances, universalité 
sans laquelle la science ne saurait se concevoir. Le dirai-je, d’ail- 
leurs ? Il importe peu, au fond, qu'on lise ou qu’on ne lise pas 


LU 
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nos travaux à Paris. Qu’il nous suffise de tirer parti de ceux qui 
y sont publiés. En fin de compte, bienheureux sont ceux qui 
possèdent! ! 

Ne nous lassons donc pas, toutes les fois que paraît un livre à 
prétention scientifique, de nous demander ce qu’il nous apprend de 
neuf, en quoi et jusqu'à quel degré il est appelé à modifier notre 
point de vue. 

Pour ce qui concerne l’ouvrage de Capefigue, il n’est peut-être 
pas nécessaire de répondre très méthodiquement à ces questions. 
Ce livre ne saurait passer que très malaisément pour un ouvrage 
scientifique proprement dit. Ileût fallu, pour qu’il en fût autrement, 
des travaux préparatoires autrement étendus, un bagage scientifique 
amassé avec bien plus de conscience; il eût fallu soumettre à une 
revision générale le sujet tout entier; et, dans ce cas, il eût été 
malaisé de laisser de côté les auteurs allemands, sans autre forme 
de procès. 

Néanmoins, il y a beaucoup de neuf dans cet ouvrage. Une fois de 
plus on a fouillé les nombreux trésors manuscrits des Bibliothèques 
et des Archives de Paris; on a, pour la première fois, utilisé une 
partie des Archives de Simancas qui se trouvent à Paris. Il est vrai 
que l’auteur considère comme importants bien des détails qui ne 
le sont point, et comme inconnues des choses familières à tout his- 
torien lant soit peu versé dans la matière®; mais on y rencontre 
aussi un assez grand nombre d'informations importantes, quelques- 


1. N’y a-t-il pas quelque chose de bien caractéristique dans le ton de cet 
exorde, aboutissant au fameux Beali possidentes ! (GC. R.) 

2. Je citerai un seul exemple. Dans son quatrième volume, l’auteur attache la plus 
grande importance à un prétendu Mémoire de Delezeau. Il dit (page 44): « Ce 
« Mémoire est le plus curieux document qui existe encore sur le mouvement 
« municipal de Paris, les assemblées des Seize quarteniers, les opinions et le 
« mouvement polilique. Le conseiller Delezeau professe les opinions des 
« Ligueurs, c’est-à-dire de la petite bourgeoisie et du peuple. Ce Mémoire est 
« en manuscrit dans la Bibliothèque Sainte-Geneviève. Les conservateurs en 
« ignoraient l’existence; je l'ai trouvé dans mes recherches. Il est maintenant 
« coté et porte ce titre : De la Religion catholique en France, par M. Dele- 
« zeau, Conseiller d'État; in-folio. » 

L’auteur y est appelé un des plus intimes confidents de la Ligue. M. Capeñigue 
raconte, en conséquence, les origines de la Ligue, et il semblerait alors que l’on 
dût nous révéler tous les mystères de l’Union. 

Mais si l’on examine les choses de plus près, on s'aperçoit, non seulement 
que les renseignements contenus dans ce livre ne nous apprennent rien de nou- 
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unes décisives. Il ne servirait à rien d’entrer ici dans un détail 
minutieux; tout Allemand qui travaillera à l'avenir dans cette 
branche de l’histoire ne négligera pas de mettre à profit les rensei- 
gnements qu'offre ce livre. 

Mais ce qui mérite notre attention immédiate, c’est l’idée fonda- 
mentale exprimée par Capefgue. Elle veut être examinée de près : 
d’abord parce qu’elle est, de sa part, le résultat d’études assez 
étendues; puis, parce qu'elle est neuve et se présente jusqu’à un 
certain point avec les apparences de la vérité. 

Capefigue combat la théorie de ses devanciers français du 
xvur° siècle, lesquels considéraient tout le mouvement qui a amené 
la Ligue, et la Ligue elle-même, comme une œuvre d’intrigue et 
d’ambition personnelle. Lui, au contraire, il trouve les origines de 
ce mouvement dans la nature des choses, dans la constitution de 
l'État à cette époque. 


« La Ligue, dit-il, était l'expression et le dernier effort d’une société 
« qui défendait énergiquement ses libertés et son caractère national. » 
— « La Ligue, c'était la Commune catholique combattant pour sa cons- 
« litution, à laquelle elle était fidèle tandis que les classes supérieures 
« s’en élaient détachées. » £ 


Car c’est, avant tout, dans les Communes que Capefigue croit 
découvrir le nerf de la résistance catholique. C’est dans les asso- 


veau, mais encore que le livre même était déjà connu, bien que sous un autre 
titre. 

En effet, dans Palma-Üayet, Chronologie novénaire, contenant l’histoire de 
la guerre sous le règne du très-Chrestien Roy de France et de Navarre 
Henri IV (t. 55 de la Collection générale des Mémoires), se trouve (page 38) 
reproduit un récit des origines de la Ligue par un membre de l'Union. Or, dès 
qu'on se rappelle en gros ce récit, on le retrouve dans le Mémoire découvert 
par Capefigue. D’après la citation qu’il en fait, page 246, Delezeau appelle 
d’abord l'attention sur les précautions dont à été entourée la communication 
du projet : « Se donnant bien de garde de s'ouvrir ni communiquer ce dessein 
« avec homme vivant, que premièrement le Conseil n’eust examiné la vie, les 
« mœurs et la bonne renommée de celuy à qui l’on avoit à parler, comme 
« n’estant raisonnable de commettre la cognoissance de cette sainte cause 
« qu'entre les mains des gens de bien, sans reproches, fidèles et très affection- 
« nés. » (Ms. de Delezeau, chap. 1v.) 

Le vieux récit imprimé dont je viens de parler s'exprime exactement de 
même : « Tellement que ces six personnes ne communiquoyent avec homme 
« vivant, que premièrement le Conseil n’eust examiné la vie, mœurs et bonne 
« renommée de ceux à qui l’on avoit parlé, comme n’estant raisonnable de 
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ciations municipales, c’est dans les halles, pour me servir de son 
expression, dans les confréries, qu’il cherche la cause des tempêtes 
anti-protestantes du temps. 

On le voit : il nous importe moins de savoir comment l’auteur 
combat ses prédécesseurs (on était depuis longtemps convaincu 
qu'ils étaient allés beaucoup trop loin), que de nous rendre compte 
du fond même de son idée. Nous ne pouvons suivre tout le cours 
des événements : où commencer? où s'arrêter ? Il suffira de prendre 
un seul événement, à condition qu’il ait assez d'importance pour 
fournir à l'historien l’occasion d’exprimer plus complètement son 
opinion. Je choisis la Saint-Barthélemy, qui forme, d’ailleurs, 
comme il est naturel, le point central de la nouvelle théorie. Cher- 
chous d’abord à nous rendre compte ici de ce qui fait l’originalité 
de cette théorie. 


€ Il ne faut pas l'oublier, dit Capefigue, la force en France était encore 
dans la vieille société catholique, laquelle se mêlait à ses souvenirs, à 
ses gloires, à ses émotions. L'esprit de cette société n’était pas telle- 
ment éteint qu'une fermentation religieuse ne se fit sentir à l'aspect 
des faveurs de la cour qui entouraient les chefs des Calvinistes. Les 
halles, les métiers, les capitaines de compagnies, même les bourgeois, 
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« commettre la cognoissance de cette saincte cause qu'entre les mains de gens 
& de bien, sans reproche, fidèles et très affectionnez. » 

Le récit de Palma-Cayet continue ainsi : « Et combien qu’il y eust quelque 
« peu de grandes et honnêtes familles, qui avoient bonne et saincte affection 
& au party, si est-ce qu'ils ne paroissoient et ne vouloient assister aux assem- 
« blées ny parler à beaucoup de personnes, de peur d’estre descouverts, mais 
« sous main faisoient ce qu'ils pouvoient, et animoient ces six personnes de 
« vouloir ta ailler, ét conféroient avec eux à couvert, et subvenoient à la 
« cause de leurs conseils et moyens, de sorte que tout se gouvernoit avec 
« grand zèle, grande amitié, grande fidélité et grande prudence. » 

On retrouve textuellement ce passage dans le Mémoire de Capefigue : «... Ils 
« atlirèrent encore à leur parti quelques personnages de grandes familles; mais 
« ceux-ci ne paroissoient et ne vouloient point assister aux assemblées, de 
« peur d’être descouverts, mais sous main faisoient ce qu'ils pouvoient, et 
« animoient ces entrepreneurs, et conféroient avec eux, et subvenoient à la 
« cause de leurs conseils et moyens, de sorte que le tout se gouvernoit avec 
« grand zèle, grande amitié, grande consolation, grande fidélité et prudence. » 
(Ibid ) 

En acceptant donc ces extraits donnés par Capefigue comme exacts, on 
ne peut voir dans le Mémoire découvert par lui qu'un remaniement, parte in 
qui, du vieux Mémoire rédigé par le Ligueur, lequel ne contient rien de parti- 
culier. (Note de Léopold Ranke.) 
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ne supportaient pas avec patience les prêches qui s’élevaient à côté de 
« la vénérable cathédrale. On se réunissait dans des confréries secrètes, 
« sous les saints patrons et la Vierge; on y réchauffait les anciennes idées 
« de ligues, de confraternités politiques et de croyances pour la défense 
« de la Foit. 

« Les bourgeois de Paris, si zélés pour Notre-Dame, pour le Saint de 
« leur bannière, pour la benoîte Croix plantée en la place publique ou 
« sur la Sainte-Chapelle ; ces métiers, ces halles ardentes n’écoutaient 
€ pas un sermon où il ne fût question de l’insolence des hérétiques, — 
« gentilhommerie de province rustre et malapprise qui voulait imposer 
« ses lois à la bonne bourgeoisie, à sa grande Église, à sa mellifiante 
Université?, » Ë 
Quand les Huguenots arrivent de Blois, la foule catholique les voit 
passer, « fixe sur eux des regards inquiets, des yeux de colère et de fu- 
reur ; de temps en temps sortent des groupes les cris étouffés de : Hu- 
guenots ! Huguenois! voilà les Huguenots ! — Quand, le matin, ils 
passent par la ville, tenant chapeau sur la tête en face des croix au pied 
desquelles s’agenouillaient les confréries bénites, le peuple s’écrie: Hy- 
guenots, maudits Huguenots! Ah! les voilà qui renient Dieu et les 
saints ! — Tout semble concourir à les rendre odieux à la multitude ; leur 
langue de Béarn et de la Gascogne était inconnue *; leur fierté féodale, 
la rigidité de leur costume les faisaient considérer comme des vainqueurs 
qui imposaient leur pouvoir à cette population vaincue t ». 


Le) 


On ne nous dit pas où l’on a pris tous ces détails. Nul historien 
ne les mentionne. On ne produit ni brochure ni manuscrit. Une 
seule ordonnance tendant à empêcher des querelles. Et même, la 
thèse fondamentale, que Paris aurait été dominé, à une époque, par 
l’idée d’une « municipalité » reliée par des pratiques religieuses, 
thèse sur laquelle repose tout l’ouvrage, comment la démontre- 
t-on? Il n’est pas permis de transplanter tout simplement les idées 
du x1v° siècle à la fin du seizième. 


« L'instant approchait (continue l’auteur) où la colère du peuple allait 
« éclater. Il est puéril de croire que le mariage de Henri de Béarn avec 
« Marguerite de Valois avait été arrêté dans le dessein de réunir toute la 
« noblesse calviniste à Paris, afin de s'en débarrasser par un grand car- 


1. III, 47. 
. Ill, p- 32- 


3. I, p. 94. 
4. Ceci est de l’histoire d’après... l’opéra-comique du Pré-qux-Clercs. (C. R.) 
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« nage. Ceci put être conçu par quelques têtes du parti catholique; on 
« put envisager la possibilité d’un massacre général des Huguenots, coup 
« d'État de saug, qui élait comme une nécessité du catholicisme pour 
« ressaisir le pouvoir. Mais cet événement ne fut ni préparé ni concerté 
« avec tant de soins ; il arriva comme arrivent toutes ces fatales exécu- 
« tions populaires, par un mot, par un acte, par un accident. Quand les 
« choses en sont venues à un certain point, un signal suffit pour l’explo- 
« sion, et elles éclatent, plus épouvantables encore qu’on n’avait voulu les 
« faire. Se débarrasser des Huguenots était une idée familière à la mul- 
« titude. On avait essayé la guerre, les édits, les persécutions ; on tenta 
« la tuerie, et il ne faut en accuser personne : le mouvement des partis, 
€ un fanatisme d'opinion furent les mobiles de la Saint-Barthélemy. 
« En révolution, souvent il faut effacer les noms propres, pour distribuer 
« le blâme ou l'éloge : les masses font le bien et le mal!. » 


Catherine de Médicis et Charles IX n’auraient donc eu d’autre part 
aux horreurs de cette nuit que le signal donné par eux à un événe- 
ment qui venait de lui-même et était inévitable ? --- Examinons de 
plus près ce que l’auteur dit du roi et de la reine. 


« Il est constant que l'amiral Coligny avait pris un grand ascendant sur 
l'esprit du jeune roi Charles IX ; je ne crois pas à une dissimulation de 
« deux années, à tous ces témoignages de confiance, pour en venir fina- 
. lement, après un si long temps, à un coup d’État. Le conseil fut bien 
: plutôt entrainé par les passions de son parti; ilne pouvait se placer au 
« milieu des Calvinistes, qui n'étaient pas assez forts et avaient contre 
« eux le peuple ; il alla donc, avec le mouvement qui l’emportait, aux 
: excès catholiques. On a fait de Charles IX un monstre, de Catherine 
« une figure de femme sanguinaire; l’un et l’autre luttèrent de longues 
« années contre une réaction, qu'ils furent obligés d’appuyer?. » 

L’élément principal, c’est toujours le peuple. L’amiral est blessé. « La 
« bonne balle d’arquebuse avait excité l'enthousiasme parmi le peuple. » 
On apprend que Guise y a été pour quelque chose, Guise, « le prince po- 
« pulaire, l’homme de Paris et de la multitude... Le peuple n’eût pas 
souffert que ses bons princes catholiques, ses défenseurs, quittassent 
« Paris? ». 

Enlin l’idée du massacre est arrêtée. « Il faut avouer que les sanglantes 
« journées furent résolues sans longue préparation, comme un désespoir 
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« du Conseil, pour échapper au danger des guerres civiles. Les deux 
« partis n'en pouvaient plus ; Paris et les populations ardentes des cités 
« catholiques voulaientse délivrer des Huguenots, de ces prèches qu’elles 
« poursuivaient de leurs imprécations... Ce n’est pas la pensée et l’am- 
« bition de quelques hommes qui pousse le peuple dans les temps d’agi- 
« tation, mais c’est le peuple qui entraine les hommes, les conseils, les 
« politiques, les assemblées et les rois !. » 


Cette manière de présenter les faits n’a pas toute la précision dé- 
sirable ; mais évidemment elle veut dire que la Saint-Barthélemy a 
été un acte de nécessité politique. On voit deux partis en présence : 
le parti des idées nouvelles, de la noblesse de province, et le parti 
des intérêts municipaux et vieux catholiques. À Paris, ces deux par- 
tis s’entrechoquent, plutôt par l’effet du hasard, du cours des événe- 
ments, que par suite d’un dessein préconçu. Leur lutte est inévitable, 
Pour ne pas être écrasé par ce choc, le gouvernement, obéissant à 
la nécessité, se porte du côté du plus fort et laisse libre cours à des 
passions sanguinaires. La Saint-Barthélemy est donc l'explosion 
presque spontanée d’une majorité conservatrice, excitée par sa haine 
contre une minorité révolutionnaire. 

Il est aisé de voir que les idées et la situation du jour (1834) ont 
exercé une grande influence sur ce point de vue. L'auteur se figure le 
gouvernement de Charles IX à peu près comme le gouvernement ac- 
tuel, placé entre deux partis vivement opposés l’un à l’autre, et 
n’ayant d'autre objet, comme celui-ci, que de se maintenir intact 
au milieu du combat. Aussi, les Valois de l’époque s’appuient, à peu 
près comme les Bourbons de nos jours, sur une forte majorité, dont 
ils adoptent les intérêts. 

On sait quel rôle considérable l’idée de la souveraineté du peuple 
joue dans tous les événements modernes. Ici, l’on s’essaye à pré- 
senter également des événements très éloignés comme l’effet de ce 
principe, pris, bien entendu, dans le sens où on l'entend actuel- 
lement, c’est-à-dire de la prépondérance de la majorité sur la mino- 
rité. 

Et n’y aurait-il pas là, effectivement, quelque chose de vrai ? 
La nature des mouvements populaires du temps passé a-t-elle néces- 
sairemeut dû être différente de celle des mouvements actuels ? 


2. III, p. 168, 169. 
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On ne saurait se contenter, en histoire, de possibilités et de vrai- 
semblances. Il faut examiner de nouveau, et, si possible, plus mé- 
thodiquement que ne l’a fait l’auteur, si les choses se sont passées 
ainsi qu’il le dit. 

Pour ne pas rester dans le vague des généralités, pour arriver à 
un résultat peut-être satisfaisant, je n’hésite pas à recommencer 
l’examen, avec l’aide de quelques documents manuscrits, restés jus- 
qu'ici inédits. 


IT 


EXPLICATION NOUVELLE DES CAUSES DE LA SAINT-BARTHÉLEMY. 


L’idée de Capefigue donne un sens nouveau à la vieille question : 
les forfaits de la « Noce sanglante » ont-ils été préparés de longue 
main, ou non ? Sans doute, il faut éclaircir cette question, si l’on 
veut juger de la part que le peuple y a prise, et si cette participa- 
tion a été aussi volontaire que le dit Capefigue. 

Si nous interrogions à ce sujet les historiens contemporains, nous 
trouverions chez presque tous une réponse affirmative sur la ques- 
tion de la préméditation. Catholiques et protestants sont à peu près 
tous du même avis. Ils admettent qu’un coup de cette nature avait 
été résolu dès l’année 1565, et qu’il avait été préparé dès l’année 
1570, époque à laquelle la pacification s’imposait à la Cour. Toute 
la faveur qui avait été accordée aux nobles huguenots, le mariage 
même de Henri et de Marguerite, n’avaient eu d’autre but que de 
mettre les chefs et la noblesse du parti au pouvoir du roi. Les Ita- 
liens trouvent que c’est là un stratagème très habile, et le louent à 
raison du but poursuivi. Les protestants croient augmenter l’horreur 
qu’inspire le fait, en admettant une longue préparation. Bref, cette 
opinion s’accrédita aussitôt d’une façon à peu près générale. Elle 
gagnerait en vraisemblance, si l’on pouvait supposer que les con- 
temporains d'un événement ont quelque conscience de ses causes. 

Néanmoins, les historiens les plus récents (et parmi eux, comme 
nous venons de le voir, Capefigue) ne s’en sont pas moins prononcés 
contre cette opinion, après un nouvel examen des faits. 

Et, en effet, elle a contre elle quantité d’objections. L'état de 
choses politique, la situation générale de l'État, semblent devoir 


absolument l’exclure. 
XXXVIIL. — 31 
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Si l’on admet que Charles IX s’est décidé à faire la pacification 
de 1570, soit par un accord avec le roi d'Espagne et avec le Pape, 
soit avec une réserve de desseins secrets, on peut affirmer avec as- 
surance qu'il n’en est point ainsi. C’est pour de tout autres motifs 
qu'il a conclu ce traité. Le principal de ces motifs était personnel. 
Le roi ne voulait pas voir son frère, le duc d’Anjou, qui était à la 
la tête du parti catholique violent, conquérir, par la continuation 
de la guerre, une autorité indépendante !. De là vint qu’il inclina 
vers un sentiment modéré, tel qu’il était alors représenté par Mont- 
morency. D’après le témoignage exprès de l’ambassadeur anglais 
Walsingham, homme très habile, sans aucun doute, dont les dépêches 
ont été publiées plus tard comme un modèle de correspondance 
diplomatique, Montmorency est: celui qui a le plus contribué à la 
paix : € Montmorency, dit l’ambassadeur, s’insinue tous les jours 
dans la faveur du roi : il est maintenant tout-puissant à la Cour ?. » 

Et tout cela se serait fait d'accord avec l’Espagne ou le Pape? 

Bien au contraire, le Pape fit faire des remontrances formelles au 
sujet de la paix. On donna au nonce cette réponse assez dure : « Le 
roi est majeur ; il peut faire ce qui lui plaît. » 

Quant à l'Espagne, elle se vit jetée dans une situation pleine de 
périls par la domination d’un parti, modéré en religion et anti-espa- 
gnol en politique. L'Espagne venait alors de conclure son alliance 
avec le Pape et les Vénitiens contre les Tures. En France et en 
Angleterre, on fit mine de croire que cette ligue avait un but plus 
vaste, et qu’elle était dirigée contre d’autres puissances. Pour réta- 
blir l’équilibre, une contre-alliance fut projetée entre Français et 
Anglais. Cette alliance rencontrait des difficultés particulières, ne 
fût-ce qu’à raison de l'intérêt de Marie Stuart, la veuve du dernierroi 
de France, en ce moment prisonnière en Angleterre. Les négocia- 
tions durèrent longtemps, mais on atteignit enfin le but. Les deux 
partis se résolurent à des concessions. Là-dessus s’engagèrent des 
pourparlers très actifs, en vue d’un mariage entre la reine d’Angle- 
terre et un prince français. Il semble naturel de croire que, du 


4. Gaspard de Tavannes (Mém. coll., t. XXXVII, p. 181) : « Le comte de Retz, 
favori du Roy et de la Reyne, souffle à Sa Majesté que la réputation de son 
frère lui doit être suspect, qu’il ne luy devoit permettre d'achever la ruine des 
Huguenots, mais se la réserver. » 

2, Walsingham au comte de Leicester, 29 août 1579. 
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côté d’Élisabeth, au moins, ce projet était sérieux; mais il n’est pas 
douteux non plus que la Cour de France ne le désirât vivement. 
Catherine de Médicis presse l'ambassadeur avec beaucoup de cha- 
leur d’arriver à la conclusion : elle se complaît dans la pensée d’al- 
ler plus tard en Angleterre et d'y embrasser ses petits-enfants. En 
réalité, on avait surtout en vue un rapprochement entre le parti ca- 
tholique modéré, qui, à ce moment, régnait à la Cour et le parti 
protestant. De là l’idée du mariage entre le jeune roi de Navarre et 
la sœur de Charles IX. Il va de soi que cette idée était en horreur 
au Pape. Il envoya son neveu, le cardinal d’Alexandria, avec la mis- 
sion d’en empêcher la réalisation. « Je trouve, dit le cardinal, les 
Français enfoncés dans cette idée, comme si de ce mariage dépen- 
dait le salut du royaume. Il n’y a moyen de rien faire là contre ‘.… 
Je quitte la France sans avoir accompli quoi que ce soit de ce que 
je projetais. J’aurais tout aussi bien fait de ne point paraître ?. » 

Eton ne songeait pas seulement à la réconciliation; on songeait 
aussi à une entreprise contre l’ennemi commun. La France et l’An- 
gleterre étaient en relations étroites avec les rebelles des Pays-Bas; 
la Cour de France fit dire à Guillaume d'Orange qu’il n'avait qu’à 
ouvrir la campagne : on était en train d’armer et on ne l’abandonne- 
rait pas. Dans cette situation, ce n’étaient plus seulement les modé- 
rés, c’'élaient encore les chefs des Huguenots qui trouvaient accueil 
et faveur à la Cour. Coligny n’était plus un hôte à Paris, mais un 
premier ministre; il avait le pouvoir de l’ancien connétable dans 
ses plus beaux jours. On se préparait sur toutes les frontières à la 
guerre contre l'Espagne; on mettait la flotte en état :; enfin, l’on 
résolut formellement d'ouvrir la campagne. 

Que tout cela n’ait reposé que sur une feinte, qu’il n’y ait eu là 
qu’une comédie, c’est ce qu’il est impossible de soutenir. 

Philippe I prit la chose très au sérieux. Sa flotte, qui élait sur 


1. Lettre e negotiati del S° C° Alessandrino legato (Bibl. Corsini, à Rome, 
N° 505). Tanto persuosi e sommersi in questa secondo me falsa opinione che la 
quiete di questo regno dependa da questo matrimonio (9 genn.). 

2. Me ne parto senza haver potuto far cosa ch'io desiderassi. 

3. Giov. Michieli : Relatione di Francia, 1512. La guerra per quatro o sei di 
continui fu tenuta per deliberata, e se ne paralava publicamente come di cosa 
accordata. E gia si erano fatte e si face vano a tutte l’ore espeditioni di caval- 
leria e fanteria, offerendosi volontariamente questo e quellaltro gentiluomo chi 
a 500 chi a 1,000 cavalli, etc. 


428 MÉLANGES. 


le point de mettre à la voile pour poursuivre les efforts de la 
victoire de Lépante, reçut ordre de s’arrêter. Il renonça à l’espoir de 
plus grands avantages, pour être prêt à faire face à une atlaque de 
la France 1. 

Et ainsi, est-ce que l’assertion de Capefigue, qu’un mouvement 
inattendu et irrésistible avait poussé la Cour dans un sens opposé, 
ne prendrait pas un certain caractère de probabilité ? 

Une chose est constante : la résolution décisive d’avoir recours 
à un acte sanglant n’a été prise qu’au dernier moment, tandis que 
jusqu’à la veille encore les sentiments favorables aux protestants 
l’avaient emporté. Tavannes, qui a pris part aux entretiens les plus 
secrets, nous en a laissé un témoignage authentique dans ses Mé- 
moires. Le duc d'Anjou lui-même, à qui incombe une grande part 
de responsabilité, s’en est expliqué expressément?. Il est vrai qu'ils 
ne disent rien de la nécessité de se ranger au parti du plus fort; ils 
expliquent la résolution par la prépondérance de Coligny à la Cour, 
et surtout par la jalousie qu’inspirait à Catherine l’influence crois- 
sante que Coligny exerçait sur le roi et qui menaçait de mettre un 
terme à l’autorité de la reine. Mais ceci, c’est l’autre question. IL 
nous suffit, pour le moment, de retenir : que la Saint-Barthélemy 
n’a pas été l’effet d’un plan préparé de longue date, mais des mobi- 
les et des incitations du moment. 

Cela paraît d'autant plus certain que les divers incidents se 
tiennent très bien et s'expliquent par leurs cours naturel. L’hypo- 
thèse d’une feinte obscurcirait et embrouillerait tout. 

Les historiens qui défendent si chaleureusement celte opinion 
n’auraient-ils pas été amenés à le faire par cette seule raison que 
l’impression de l’acte sanglant avait effacé en eux le souvenir des 
circonstances qui l'ont immédiatement précédé ? 

Je crois cependant qu’ils avaient de bons motifs. Il y en avait 


1. Philippe II dit à l'Ambassadeur vénitien : « À me fa tanto danno la guerra 
coperta come la discoperta. Con questi termini non e possibile durar sempre. » 
(Disp. 24 luglio.) 

2. « Discours du roi Henri II à un personnage d'honneur et de qualité, étant 
« près de Sa Majesté à Cracovie, des causes et des motifs de la Saint-Barthé- 
«lemy.» (Mémoires d'Estal, en suile de ceux de M. Villeroy, I, 199.) — 
L'entretien de Henri III et de l’électeur palatin, Frédéric III (dans Wachler, 
verso fol. 22, la Nuil des Noces parisiennes, 1826) s'accorde très bien avec ce 
discours. 
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même plus qu’ils n’en donnent. Examinons donc, avec la même im- 
partialité, les vraisemblances de l'hypothèse d’une préméditation. 
Voici, à cet égard, les faits que je trouve particulièrement no- 
tables. 

Avant tout, il est certain qu’il avait été souvent question de la né- 
cessité qui s’imposait au roi de France de se débarrasser, de façon 
ou d’autre, des chefs des Huguenots, s’il voulait être maitre dans 
son royaume. 

Le roi Philippe IT a souvent déclaré qu’il avait recommandé cette 
mesure à la Cour française dès l’année 15601. 

L’entrevue de Bayonne, de 1565, n’a pas amené, il est vrai, d’al- 
liance ni d'entente. Mais il n’en est pas moins vrai qu’à cette occa- 
sion, le duc d’Albe a donné à la reine de France le conseil de châtier 
avant tout les outrecuidants. Il ne pouvait entendre par là personne 
autre que les chefs des Huguenots?. 

Mais ce conseil des Espagnols ne prit toute son autorité que lors- 
qu’ils le suivirent eux-mêmes. Horn et Egmont tués, le prince 
d'Orange chassé, les Pays-Bas sont, pendant quelques années, 
calmes et obéissants. Le duc d’Albe est fier de ce résultat. Avec une 
vantardise orgueilleuse, il recommande sa conduite aux Français, 
comme bonne à imiter. 

L'opinion publique y penchait déjà. Si délicate, si innocente que 
fût la femme de Philippe IT, Isabelle de France, sa dernière parole, 
aulit de mort, n’en a pas moins été pour recommander à sa mère, 
à son frère, de s’assurer avant tout contre leurs ennemis, contre les 
suspects. Il existe une relation d’un Vénitien sur la cour de France, 
en 1570. La conviction générale, dit cet ambassadeur, est qu’il suf- 
firait d’abattre cinq ou six têtes. « Ges cinq ou six une fois à bas, les 
nobles se mettront du côté du roi, et les autres, on les poussera à 
la messe avec le bâton. » 

Ce conseil ne devait-il pas, je le demande, faire une grande im- 


4. Sigismondo Cavalli (Dispaccio, 1568, 7 maggio). Disse il re al S° Nunzio, 
parlando loro delle cose di Francia, che a loro (Francesi) sono occorse queste 
paine per non aver voluto creder e far quello che lui piu di 8 anni li avviso € 
consigliava, e tra le prime cose li diceva che dovessero in ogni modo assicurarsi 
delli capi sospetti dandoli morte in qualche maniera. 

9. Tout s’est borné là, et c’est ce que confirme tout ce qu’on rencontre de 
plausible dans les récits du temps, particulièrement dans les relations de Saint- 
Sulpice (Lettres historiques de F. Raumer, I, p. 109). 
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pression sur une femme comme Catherine, qui se décida plus tard 
à commettre un acte aussi sanglant ? L'exemple que lui donnait le 
duc d’Albe, le succès qu’il avait obtenu et qui avait déterminé l’opi- 
nion de tant de gens, pouvait-il passer sans laisser trace dans l’es- 
prit de la première intéressée? Ne devait-elle pas voir avec plaisir 
ces Huguenots, qu’elle craignait et qu’elle détestait, sortir de leurs 
châteaux forts, de leurs villes imprenables, et se rendre à Paris, où 
une population fanatique et sanguinaire pouvait, à chaque moment, 
se ruer sur eux ? Cela est-il incroyable et impossible ? 

Le fait accompli, Catherine a dit qu’elle n’assumait la responsabi- 
lité que de l’assassinat de six personnes. Ce n’est pas seulement 
Brantôme qui le raconte : son récit inspirerait moins de confiance. 
Nous trouvons le même renseignement chez un des auteurs de ce 
temps les plus originaux et les plus dignes de foi, Jean de Serres. 
Son histoire est la source où ont puisé la plupart de ses contempo- 
rains. C’est un protestant, plus disposé à charger Catherine qu’à la 
disculper. Le mot qu’il rapporte, et qui a échappé à la reine après 
le fait, concorde de la manière la plus frappante avec les conseils 
donnés antérieurement, et montre qu'une connexité intime existe 
entre le fait et les conseils. 

Allons plus loin : voyons s’il n’est pas possible de trouver d’autres 
traces de cétte connexité. 

Pourquoi donc était-il si nécessaire que le mariage fût célébré à 
Paris ? Au début, les protestants ne s’y montraient pas disposés. Ce 
fut Catherine qui le demanda dans toutes les négociations et en fit 
la première condition. Marguerite devait le demander, en faire, en 
quelque sorte, un point d'honneur, parce que ses sœurs s’éfaient 
également mariées dans la capitale?. Comment refuser à une jeune 
princesse une fantaisie en apparence si innocente ? Mais la demande 
n’est pas d'elle. C’était la reine, si habile à faire servir à ses desseins 


1. Jean de Serres (Stalus Reipublicæ, etc., lib. X, p. 29) : Reginam quidem 
certum est dictitare solitam edita strage, se tantum sex hominum interfectorum 
Sanguinem in suam conscientiam recipere. 

2. Michieli (Relalione) : La regina rispondea, che non si curava di poco più 
o manco (dans les condilions du contrat de mariage) pur che si (enesse fermv 
il punto di far le nozze a Parisi, et per assicurarsene fece che la figliola mede- 
sima lo dicesse piu volte al re et alli fratelli, che non permettessero che fusse 
trattata da manco delle altresue sorelle in far le nozze a Parisi, che se non ot- 
teneva questo, non acconsentiva al parentado. 
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les désirs de ses enfants, qui l’y avait poussée. La reine n’avait que 
fairé de ce prétendu honneur. Attirer les Huguenots à Paris : voilà 
ce qui lui tenait au cœur. 

Mais j'ai encore un argument. Dans sa Vie de Pie V, Catena ra- 
conte que le roi a dit au légat du Pape, en recevant ses adieux, que 
le mariage n’avait d'autre but que de tirer vengeance de ses enne- 
mis et des ennemis de Dieu. Il voulut donner au légat un anneau 
comme gage de ses intentions. Le légat ne l’accepta pas, mais on le 
lui. envoya plus tard. Ce fait ne paraît pas mériter beaucoup de 
créance. À une époque où Charles IX, ainsi qu’il appert du récit du 
duc d'Anjou, était entièrement sous l'influence de Coligny, il est im- 
possible qu’il ait prononcé les paroles qu’on lui prête : «Je châtierai 
ces traîtres, ou je ne serai pas roi ! J’obéirai aux exhortations du Pape 
Pie. Mais je n’en vois pas la possibilité, à moins que je ne la 
créei. » 

Ce récit a été enjolivé plus tard, cela est évident, et, dans la 
forme où il nous est présenté, nous ne pouvons que le rejeter. Mais 
il renferme un fond de vérité, ainsi que le prouve une dépêche du 
légat que j'ai trouvé à Rome. Nous avons cité plus haut .une lettre 
de ce légat, datée de janvier 1572, et dans laquelle il annonce que 
ses négociations ont complètement échoué. IL y a encore de lui une 
autre lettre, datée du 6 mars de la même année. Dans cette lettre, la 
dernière de cette correspondance, nous lisions ce qui suit: « Bien 
que tous mes discours et toutes mes démarches n’aient pas abouti à 
une décision conforme aux vœux de Sa Saintelé, je rapporte pour- 
tant quelques particularités que je communiquerai oralement à notre 
maitre, et à raison desquelles je puis dire qu’on ne m'a pas congé- 
dié d’une façon tout à fait défavorable?. » Que pouvaient bien être 
ces particularités ? Une concession dans une affaire de peu d'impor- 
tance ? Une faveur ? Le légat n'aurait pas différé jusqu’à son arrivée 
la communication d’une nouvelle aussi indifférente. Ses paroles 
n’impliquent pas, il est vrai, d'assurance aussi formelle que l’admet 


1. Catena, Vila di Pio V, p. 197. 

2. Lettere e Negoliali del C° Allessandrio (Lelleræ al Card. Rusticueci, Lione, 
Ü marzo) : « Sebbene da queste Maesta non ho potulo nel negotio della lega et 
in quello del matrimonio riportar, conclusione alcuna conforme al desiderio di 
S. Beatitudine, nondimeno con alcuni particulari che io Porto, de quali raggua- 
gliero N. S'° a hocca, posso dire di non partirmi affato mal espedito. » 
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Catena; mais elles rendent toujours vraisemblable qu’on lui avait, 
sinon révélé, du moins fait pressentir une entreprise secrète en fa- 
veur des catholiques. 

Le Pape Pie a même reçu un avis plus positif de ce dessein, non 
par son neveu, mais par le nonce, le’cardinal Salviati, qui, en sa 
qualité de Florentin et de parent des Médicis, jouissait de l’intime 
confiance de la reine. Plus tard, la reine a demandé un jour, publi- 
quement, au nonce, sielle ne l’avait pas chargé de prévenir le Pape 
précédent qu’il verrait bientôt comment elle se vengerait, elle etson 
fils, des Huguenots. Le nonce a confirmé la vérité de l’assertiont. 

Voilà des traces, des indications, des aveux, qui donnent le plus 
haut degré de probabilité qu’admette la nature du sujet. 

Or, quel résultat extraordinaire! Notre double examen aboutit à 
des conclusions tout à fait contradictoires. Nous avons constaté une 
direction de la politique française si incontestablement anti-espa- 
gnole et conforme aux intentions des Huguenots, si évidemment 
commandée par le cours des événements, que l’hypothèse d’une 
feinte et d’une comédie n’est pas admissible. Maintenant, noustrou- 
vons que la probabilité de desseins secrets, ourdis contre les Hugue- 
nots, est tellement grande, qu’il serait téméraire de la nier. Les 
adversaires en présence ont tous deux raison, et de bonnes raisons : 
nous nous débattons dans la plus évidente contradiction. 

Dans l’état actuel de nos connaissances, nous ne saurions aller 
plus loin sur le terrain historique. Ce cas est de ceux où le problème 
d’histoire se change en un problème de psychologie. 

Ne pourrait-il pas se faire, en réalité, que les points de vue oppo- 
sés fussent vrais tous deux ? 

Il ne s’agit pas ici de Charles IX : il n’y a pas de renseignement 
authentique prouvant qu’il ait connu les plans secrets de sa mère. 
Il faut l’absoudre de ce chef; sa mémoire est chargée de bien d’au- 
tres griefs. Mais Catherine aussi avait adopté avec une grande 
ardeur et un sérieux incontestable les plans contre l'Espagne; elle 
avait appuyé de toutes ses forces l’alliance avec l’Angleterre : on ne 


1. Michieli (Relatione di Francia, 1572) : «Lei medesima (la regina) ramme- 
imorandolo (il suo pensiero) al presente a Monsr. Salviati suo parente, che si 
ritrova la nuncio, gli disse, che si ricordasse e li facesse fede (come il nuncio 
l’afferma) di quello che in secreto mando a dir per lui al Papa passato, che 
presto avrebbe veduto le vendette sue e del re contra questi della religione. » 
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concevrait pas qu’elle l’eût laissé pousser si loin, si elle ne s’y était 
pas sentie très portée. 

Il suffit de lire ses conversations avec Walsingham pour se con- 
vaincre combien cette alliance lui tenait au cœur : elle cessa même 
d'écrire à Philippe IT, ce qu’elle n’avait jamais fait jusque-là. 

Mais quoi? ne peut-on admettre que, tout en agissant ainsi, elle 
ne perdit pas de vue la conduite opposée? Est-il possible qu’un esprit, 
tout en concevant sérieusement (non pour la forme, mais en réalité) 
de certains plans dans un sens déterminé, couve et favorise en même 
temps d’autres desseins dans un sens contraire ? Ce ne serait pas là 
seulement un double jeu de la parole, mais de l’esprit même, de 
Vâme ; et, pour caractériser ce phénomène, il ne suffirait plus de 
appeler hypocrisie. Ce serait de la duplicité, dans toute la force du 
terme, et avec des racines bien plus profondes. Si contradictoires 
qu’aient été les plans, ils auraient été réels tous deux, et n’auraient 
différé que par le degré de passion avec lequel on les aurait pour- 
suivis. Je ne veux pas préjuger la décision de personnes plus com- 
pétentes, maïs j'imagine, à raison d’autres cas analogues, que cela 
n’est pas absolument impossible. 

Du moins, je ne trouve pas moyen de résoudre notre problème 
autrement. Nous voyons Catherine de Médicis flotter entre des ten- 
dances qui ne sont pas, il est vrai, nées dans son esprit, mais qu’elle 
s’est pourtant appropriées avec ardeur, qu’elle à faites siennes et 
qu’elle poursuit avec zèle. Mais, de temps en temps, on s'aperçoit 
qu’au fond de l’âme, elle caresse aussi d’autres idées, elle couve 
des passions plus profondes, plus mystérieuses, qui sont en contra- 
diction avec les premières, mais qui demandent impérieusement une 
satisfaction. Il est vrai qu’elle favorise les unes, qu’elle leur permet 
de se développer et qu’elle y met du sien; mais en même temps, et 
d’autant plus secrètement, elle prépare aussi, avec la sûreté de l’ins- 
tinct, le triomphe des autres. Enfin, vient le moment de la décision . 
Elle a laissé se développer fortement la politique protestante anti- 
espagnole. Déjà, cette tendance se montre dangereuse : dangereuse, 
non pour le royaume, non pour la foi catholique, -— qui lui tiennent 
moins au cœur, — mais pour sa propée autorité el pour sa situation 
personnelle. Coligny domine le roi; il lui inspire des sentiments 
défavorables à sa mère. Qu’y-a-t-il de plus grave que la résolution de 
faire la guerre? Cette résolution, c’est Coligny qui l’a amenée, sans 
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consullér la reine, en son absence et contre son gré. Elle se hâte de 
revenir à la Cour, ellene permettra pas que les choses aillent plus 
loin. Tout cet édifice de la politique extérieure, cet échafaudage de 
plans d’alliances et d'agrandissements s’écroule : elle n’y songe plus, 
ses vrais sentiments, profonds, secrets, enflammés par l'ambition en 
péril, prennent le dessus et la poussent à la vengeance. Cette femme 
a toujours exercé un inconcevable empire sur ses enfants; elle per- 
suade son fils, juste au dernier moment, et le met de son côté. Pas- 
sionné et farouche, comme il est, il se montre presque plus violent 
qu’elle ne le désire. Déjà elle a jeté son filet : elle n’a qu’à en serrer 
les mailles, elle a pris l'ennemi, et elle en sera débarrassée pour 
jamais. 


Voilà comment j'essaie d’expliquer la vieille contradiction; cette 
explication montre à la fois comment la Saint-Barthélemy a été pré- 
parée de longue main et comment elle est sortie de l’impulsion du 
moment. 

]l ne reste plus qu’une question à résoudre : Quelle a été la part 
prise par la population de Paris dans l'exécution? 

Une chose est certaine : Paris était, à ce moment, bon catholique, 
Les Italiens qui y viennent s’étonnent eux-mêmes de voir les églises 
si pleines, le peuple si dévot. A cet égard comme à beaucoup d’au- 
tres, on peut comparer Paris avec Constantinople, aux premiers siè- 
cles de l’Empire grec, qui, une fois que le dogme catholique y fut 
introduit, y tint et prêta toujours un appui solide au gouvernement 
qui le défendait. À Paris l'important, ce n’est pas les halles, les 
confréries et leurs mouvements spontanés, dont parle Capefigue : 
une chose beaucoup plus grave, c’est que la ville, en 1562-1564, 
avait reçu sciemment une organisation militaire catholique!. En 
1562, tous les protestants sont désarmés à Paris, par mesure géné- 
rale; on confère au prévôt des marchands et aux échevins le droit 
d'établir dans les quartiers de la ville des capitaines qui, à leur tour, 
nommeront des sergents, des caporaux et d’autres sous-ofliciers; la 
seule condition qu’on y mette, c’est que tous appartiennent à la reli- 
gion catholique. Le peuple, dans chaque dizaine, est tenu d'obéir à 
leurs ordres. Lorsqu'on en vint à décider l’exécution sanglante, la 


1. Félibien, list. de La Ville de Paris, 1, p. 1082. 
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reine fit appeler le prévôt des marchands et lui demanda, au cas où 


le roi voudrait se servir du peuple de Paris, de combien de monde 
il disposait? Le prévôt répondit : « Cela dépend du temps qu’on y 


mettra. Dans un mois, par exemple, 100,000. — Et combien 
dans huit jours? — 40,000. — Et combien aujourd’hui? » 


— « 20,000. » La Reine lui ordonna de tenir ce nombre prêt à l’heure 
fixée‘. 

Est-ce là un mouvement spontané, contenu jusqu'alors et qui 
éclate maintenant, comme l’admet Capeñigue? Non, c’est le con- 
traire. 

Il n’y avait pas de nécessité politique qui imposàt le fait, sauf 
celle qui résultait de la situation personnelle de la reine. Déjà tout 
se préparait à la guerre, qui avaitété résolue, et Paris, suivant toutes 
les apparences, l’aurait vue d’assez bon œil. 

C’est à coup sûr une erreur que d’expliquer les événements de ce 
temps exclusivement par la politique et par l'influence des person- 
nalités ; les mobiles religieux avaient encore cette force particulière 
qui leur est propre. Mais c’est une erreur tout aussi grave d'attribuer 
à ces mobiles un empire absolu et de chercher les causes des événe- 
ments dans l’opinion publique seule. Le caractère du siècle, c’est 
précisément le mélange des intérêts religieux et des intérêts poli- 
tiques. Les grands événements sortent du choc de l'ambition de 
quelques chefs et du fanatisme de la foule. Et le mélange n’est pas 
toujours à la même dose. Dans la Saint-Barthélemy, l’agent prinei- 
pal fut impulsion donnée par une personnalité irritée; aux barri- 
cades, le fanatisme s’est montré beaucoup plus puissant. C’est tout 
naturel : la population avait été, pendant seize ans, travaillée dans 
ce sens. 

Nous sommes, aujourd’hui, plus disposés à expliquer les choses 
par des impulsions inconscientes que par des desseins arrêtés et une 
direction intentionnelle. C’est un tribut payé par nous à notre siècle, 
où les mouvements populaires ont eu si souvent le dessus. 

La théorie générale qui inspire l'ouvrage de Capefñgue a enrore 
de l’importance, à un autre point de vue, pour l’époque actuelle. 

Sa thèse fondamentale consiste à voir dans la Réforme une attaque 

1. Michieli (Relalione) ajoute à ce récit : « Tutti questi capi e persone princi- 


pali come quelli che abitavano vicine alla corte furono tutti espediti senza chel 
populo à gran pena lo sapesse. » 
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contre la société existante, essentiellement catholique. C’est le bour- 
geois de Paris qui a sauvé le catholicisme. Mais du principe de la 
Réforme sont toujours sorties, suivant son système, de nouvelles 
attaques qui ont ébranlé la société dans ses profondeurs, ct produit, 
en fin de compte, la Révolution. En ce moment on est arrivé aux 
limites extrêmes : on remet en question Îe principe même de tout 
pouvoir et le caractère de la propriété. Le bourgeois de Paris est, 
une fois de plus, sur la défensive. Le Gouvernement de Juillet, dé- 
pendant de la Garde nationale, est le dernier rempart qui défende 
la vieille société contre la ruine complète dont.elle est menacée. 

Il est curieux de voir comment le vvr* siècle est ici confondu avec 
le xix°, et comment le bourgeois français d'alors est peint sur le 
modèle de celui d’aujourd’hui. 

Nous avons fait remarquer ci-dessus a vaste et prompte action 
qu’exerce un auteur français de quelque talent; on peut observer ici 
que ce rôle a bien aussi ses côtés fâcheux. Le grand publie vit dans 
les intérêts et dans Les passions du moment. Le succès d’un écrivain 
est d'autant plus brillant qu’il les touche plus au vif. 

L’auteur français en reçoit lui-même l’influence, et à un degré qui 
nous est inconnu à nous autres Allemands. De là vient que tous 
ses ouvrages portent la marque de cette influence, même ceux qui 
traitent les sujets les plus étrangers. En règle générale, il a un 
but politique déterminé. Les ouvrages d'auteurs français sont, au 
fond, comme autant d'actes politiques. On ne les comprend par- 
faitement que si l’on a présente à l’esprit la situation où se trouvait 
l’auteur quand il les écrivait. C’est des circonstances extérieures et 
de l'actualité qu’ils tirent leur force essentielle. 

L'ouvrage de Capefigue est un manifeste du Centre droit, engagé 
dans lOpposition, favorable à la Restauration, mais étroitement 
uni avec le bourgeois de Paris. Ce parti croit trouver — chose 
étrange — quelque analcgie avec son attitude actuelle dans la 
vieille résistance des Catholiques contre les Protestants. Et il est très 
éloigné de se croire révolutionnaire. 

Il se figure être en communauté d’idées avec toutes les anciennes 
forces qui ont combattu les idées nouvelles; il se considère comme 
leur vrai et légitime successeur. Voilà l’idée fondamentale qui a ins- 
piré notre auteur : elle a guidé ses études préparatoires, elle a dé- 
cidé sa façon de concevoir et de présenter son sujet. 
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Les ouvrages allemands, au contraire, seront toujours le fruit 
d’études solitaires, exclusivement consacrées aux sujets qu'ils 
traitent. On nous trouvera toujours d'accord sur ce point, que l’his- 
toire doit se maintenir indépendante et dégagée des tendances du 
moment; que c'est sans arrière-pensée, el objectivement, qu'elle 
doit mettre en lumière l’époque qu’elle étudie. 


LÉéorozp RANKE. 


En 1852 parut le tome T°" de la traduction (par J.-J. Porchat) de 
l'Histoire de France durant le X VI° et Le X VIT siècle, qui venait 
d’être publiée à Stuttgart. La préface de cet ouvrage débutait ainsi : 
« Jose, moi, Allemand, prendre la parole sur l’histoire de France. » 
M. Edouard Laboulaye en rendit compte dans le Journal des Dé- 
bats du 12 janvier. Il y insiste sur le chapitre consacré par Ranke à 
la Saint-Barthélemy et sur l'affectation de neutraiité excessive et de 
froideur avec laquelle l’historien traitait ce sujet, en s’abstenant 
plus que de raison de flétrir le forfait du 24 août 1572. « On voit, 
dit-il, avec quel soin tout est étudié et choisi dans le livre de 
M. Ranke; cependant je finirai par lui adresser un reproche. A 
vivre avec les diplomates, il leur a pris des qualités qui sont un défaut 
chez un historien... Il faut sans doute que celui-ci soit impartial : 
mais l’impartialité est-ce l'indifférence? L’historien n’est pas un 
témoin, c’est un juge; c’est à lui d’accuser et de condamner au nom 
du passé opprimé et dans l'intérêt de l’avenir. Il manque à M. Ranke 
d'exprimer cette indignation vigoureuse du crime qui est le premier 
titre d’un auteur à la sympathie de ceux qui le lisent... N'y avait-il 
rien à dire pour montrer où mène cette politique dont Machiavel 
fut l’apôtre et qui a taché son nom?... Clouer au poteau d’éternelle 
infamie les noms de Catherine.…., vouer à l’exécration publique 
tousceux qui oseraientà leur exemple se jouer de la vie des hommes 
c’est le droit de l’historien, je me trompe, c’est son premier et son 
plus saint devoir. » 

Cu. READ. 
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HISTOIRE DES PROTESTANTS DU VIVARAIS ET DU VELAY 


Par E. ARNAUD . 


Nos lecteurs connaissent M. Arnaud, président du consistoire de 
Crest, récemment promu officier de l'instruction publique. Parmi 
ses titres à une distinction justement méritée figure certainement au 
premier rang celui d’historien. Nous devons à M. A. une Histoire 
des Protestants du Dauphiné (3 vol. 1875-1876) suivie huit ans 
plus tard de celle des Protestants de Provence (2 vol. 1884) et 
récemment (1888) de celle dont le titre figure en tête de cet article, 
On conviendra que, sans compter plusieurs monographies moins 
importantes®?, sept gros volumes consacrés aux annales d’un peuple 
qui fut, qui est encore nombreux dans deux au moins de ces trois 
provinces limitrophes de l’ancienne France, c’est plus qu'il n’en 
faut pour mériter le titre d’historien. 

M. À. procède avec méthode, avec soin. Il commence par dresser 
une bibliographie aussi complète que possible de son sujet. Aux 
sources imprimées dont bien peu lui échappent, il joint les sources 
manuserites, pour autant qu'il a pu les connaître. Cette bibliogra- 
phie n’occupe pas moins de 25 pages à la fin du second des deux 
derniers volumes que je viens de citer. — Après avoir relevé chro- 
nologiquement les faits que le dépouillement de ses sources lui a 
fourni, il raconte les destinées de la Réforme (A en Vivarais, B en 
Velay) pendant la période de fondation de la Réforme jusqu’en 1562 ; 
puis pendant les guerres de religion, jusqu’en 1598; sous le ré- 
gime de l’édit de Nantes, jusqu’en 1685; enfin pendant la période 
du Désert, jusqu'en 1789. Ces grandes divisions comportent plu- 
sieurs subdivisions et sont suivies d’appendices. Citons pour la pé- 


1. Paris, Grassart, 1888, 2 vol. in-8° de virr-696 et 473 pages, plus une carte. 

2. Parmi lesquelles nous signalerons les dernières parues : Notice hislorique 
sur les Proleslants de Marseille, de la Réforme à la Révocalion (Nyons, Bon- 
nardel, 1888, 45 pages in-8°) et le Supplément à la Notice sur les Imprimeurs 
d'Orange (Paris, Grassart, 1888, 7 pages in-8°). 
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riode de l’Édit, après l’histoire extérieure, l’histoire intérieure où 
l’on trouvera une multitude de renseignements sur les controverses, 
l'exercice de la discipline, l'instruction publique, et des notices par- 
ticulières sur chaque Église et chaque pasteur. L'ouvrage, enfin, est 
accompagné d’une carte et de plus de 20 pièces justificatives. 

On devine tout ce qu’il y a d'informations disséminées et classées 
dans un cadre aussi vaste et aussi consciencieusement rempli. C’est 
peut-être même ce qui effraie le lecteur. Il sent qu’il se trouve en 
présence d'un travail de longue haleine d’où la masse des maté- 
riaux qu'il à fallu condenser, exclut les digressions, les descriptions 
littéraires qui promettent une lecture facile et captivante. Le labeur 
de l’auteur n’en est que plus méritoire, et quiconque a besoin d’un 
renseignement précis sur un point de l’histoire protestante de ces 
trois provinces, lui sait d'ores et déjà gré d’avoir rendu accessible 
une mine aussi savamment explorée. 

Est-ce à dire que tout soit parfait, notamment dans les deux 
volumes que nous voudrions aujourd’hui recommander à ceux qui 
n’ont pas eu soin de les acquérir dès leur apparition ? M. A. lui- 
même ne le pense pas. Il est impossible, de nos jours surtout, où de 
nouvelles sources de renseignements s’ouvrent sans cesse, d'écrire 
une histoire définitive, mème lorsqu'on s’impose pour limites celles 
d’une province. Mais ce que l’auteur vient de mettre à notre disposi- 
tion, dans son dernier ouvrage, est tellement complet et précis que 
pendant longtemps le mème sujet ne pourra être traité à nouveau 
qu'à la condition d’être encore limité à une partie seulement de 
l’ensemble. 

Ce que je viens de dire expliquera la critique par laquelle, pour 
me conformer à l’usage, je terminerai. Plus j'apprécie des travaux 
de cette valeur, plus je regrette l'absence d’un index alphabétique 
des noms de personnes et de lieux qui seul permet de les utiliser 
facilement, promptement et complètement. — Et puisque M. À. ne 
projette plus aucune publication de ce genre et de cette étendue, 
pourquoi ne nous donnnerait-il pas un huitième volume qui com- 
pléterait son monument et dans lequel on trouverait les additions et 
corrections recueillies depuis 1875, ainsi qu'une bonne table alpha- 
bétique bien ample et bien exacte ? 


NV 
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REGISTRES D’OISEMONT 


CHAMBRE DE COMMERCE DE LA ROCHELLE 


Les Registres de l'Église protestante d'Oisemont en Picardie, 
1667 à 1671 (17 mariages et 16 baplêmes), viennent d’être publiés 
pour la première fois (juin 1888) d’après la copie déposée aux Ar- 
chives nationales [TT 256] et collationnée par de Vaux, ministre à 
Oisemont, et de Bernapré et Mouflier, anciens de l’Église qui se re- 
cueille chez M. de Bernapré. Un appendice dû à M. Armand de 
Visme, avocat à la Cour d’Appel de Paris, membre non résidant de 
la Société des antiquaires de Picardie, contient des notes sur le 
théologien Samuel des Marets (Maresius) qui fut victime d’une 
tentative d’assassinat racontée par Jacques de Visme, dans son His- 
toire de Laon; sur l’amiral Gambier issu d’une famille de Picardie; 
sur les de Rambures de Poireauville ; sur les Routier de Bernapré ; 
le pasteur Jacques de Vaux: et la famille de Visme qui se divise en 
quatre branches, une française protestante, une anglaise protestante, 
une de Laon et une de Paris, toutes deux catholiques. La branche 
de Paris porte « d’azur au chevron d’or, accompagné en chef de 
deux étoiles d'argent et en pointe d’une grappe de raisin », armes 
qui sont souvent dans celles qui furent conférées à Jacques de Visme, 
le Constituant, le 24 février 1809 (Archives nationales). 


La chambre de commerce de la Rochelle possédant des archives 
très complètes, son attention fut appelée sur un si précieux dépôt, 
et, sur la proposition de M. P. W. Morch, son président, elle décida, 
en 1886, l’impression des principaux documents les composant, 
pouvant révéler des faits ignorés ou peu connus se rattachant aux 
mœurs comme à l’état social, maritime et commercial de la France 
et de ses colonies pendant le xvirr° siècle. Le soin de ce travail fut 
confié à M. Emile Garnault, secrétaire archiviste. Aujourd’hui deux 
volumes sont publiés. Le premier, in-8° de 377 pages, traite de la 
représentation commerciale de la Rochelle; un chapitre spécial est 
consacré aux États généraux de 1789, plaintes et doléances du 
commerce, députés extraordinaires du commerce à la suite de 
l’Assemblée nationale, etc. IL est orné de deux héliogravures repro- 
duisant différents types des médailles en or et jetons en argent à 
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l'usage de la chambre. Prix : 8 francs. Le deuxième, in-8° de 342 pages, 
traite des établissements maritimes de la Rochelle et donne de nom- 
breux renseignements sur le mouvement maritime, les balances 
commerciales, etc. Il est orné d’un plan du port et de l’avant-porten 
4720. — On comprend qu’il est fort souvent question de protestants 
dans un ouvrage consacré à l’histoire du commerce dans une ville 
huguenote par excellence. 
DE RICHEMOND. 


LE VOYAGEUR TAVERNIER 


PAR CH. JORET 


On se rappelle peut-être que dans le Bulletin de 1887 (XXXVI), 
p.92 ss., nous avons signalé la biographie détaillée consacrée par 
M. Ch. Joret au célèbre voyageur protestant J.-B. Tavernier. Dans 
cette biographie, M. Joret assurait contre l’assertion de la France 
protestante que Tavernier était mort et avait été enseveli à Moscou. 
Notre collaborateur M. Douen montra qu’en s’élevant contre cette 
opinion traditionnelle soutenue par M. Joret, les frères Haag s’ap- 
puyaient, comme toujours, non sur des hypothèses, mais sur des 
textes, et, dans l’espèce, sur un texte formel de Baulacre. Cet article 
provoqua de divers côtés de nouvelles recherches qui viennent en- 
fin d'aboutir. M. Joret les a longuement résumées dans la Revue de 
Géographie de M. L. Drapeyron (mars, avril, mai 18891). 

Voici, en deux mots, les faits nouveaux mis en lumière dans ce 
travail : M. Schefer, membre de l’Institut, possède un manuscrit 
renfermant «un certain nombre de fragments des six voyages » de 
Tavernier. Ce manuscrit complète et rectifie çà et là les textes im- 
primés et prouve que Tavernier possédait réellement des mémoires. 
Chappuzeau n’a donc pas écrit sous sa dictée, mais simplement 
arrangé et revu ces documents au point de vue du style. 

Le second fait, c’est que Tavernier est mort et a été enseveli, vers 
la mi-février 1689, non à Moscou, comme le soutenaient après le 
Mercure galant MM. Tokmakof et Ch. Joret, ni à Copenhague 


1. Tirage à part, Le Voyageur Tavernier (1670-1689). Paris, Bouillon, 1889, 
37 pages in-8. 
- XXXVIIT. — 92 
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comme la Erance protestante le déclarait sur l’affirmation formelle 
de Baulacre, mais à Smolensk, ainsi que le prouve une lettre écrite 
par Christophe von Kochen, résident suédois à Moscou, au conseiller 
de chancellerie Bergenhielm, le 8 mars 16891. 

Ainsi qu’il arrive sans cesse dans le domaine des recherches his- 
toriques, aucune des affirmations contradictoires entre lesquelles les 
historiens s'étaient partagés au sujet de la mort de Tavernier n’est 
donc exacte. On pense peut-être que M. Joret remercie ceux qui, en 
soutenant non sans raison l’opinion qu'il combattait, le poussèrent 
à de nouvelles recherches enfin couronnées de succès. Erreur: dans 
cette petite controverse historique où il est l’un des trois ou quatre 
battus, M. J. ne trouve en défaut que ses adversaires, notamment 
lorsque ces derniers sont des protestants. Affaire de tempérament, 
sans doute, mais qui n’excuse pas certaines légèretés. À propos de 
Moor, chez lequel Tavernier serait décédé d’après Baulacre, la France 
protestante renvoyait à la page 267 de son tome VII. M. Joret ne 
se contente pas de dire, p. 26 : « L’article auquel renvoient 
MM. Haag ne se trouve pas dans leur dictionnaire » ; il y revient à la 
page suivante : € M. O0. Douen renvoie ici, il aurait dû le savoir, à 
un article qui n’existe pas, mais il ne faut pas demander à 
M. Douen une trop grande exactitude. » Or, à la ligne 16 de la 
page indiquée, on trouve : « Cette manufacture de glaces fondée 
par Henri de Moor, etc. » Avant d’accuser, M. Joret n’avait donc 


pas pris la peine de lire? 
N. W. 
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Famille Foucault-Villereuse 


3 La Rochelle, le 1° juin 1889. 
Monsieur, 
Cette phrase que je viens de lire dans un article de journal : « Les fa- 
milles ont le droit et le devoir de se souvenir », me rappelle que j'ai à 
user de ce droit et à remplir ce devoir près de vous. 


4. N.-B. Der wellbekannte Hr. Tavernier ist vor 3 Wochen in Smolensk 
gestorben und alda begraben (le célèbre M. Tavernier est mort il ya 3 se 
maines à Smolensk et y a été enterré). 


ME. ÉD EC, - 
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À la page 169 du volume XXXV du Bulletin, vous avez publié une lettre, 
en date à Paris du 22 avril 1686, d’un confesseur de la Vendée réduit 
à se réfugier en Angleterre. « Je vais écrire, dit-il (p. 171), le récit des 
misères et des tourments que j’ai réellement soufferts, et de ceux qu’on 
avait le dessein de me faire souffrir et que le pauvre M. Foucault- 
Villereuse, beau-frère de M. Ménier, a réellement supportés. » 

Je n’ai pu lire ce récit sans une vive émotion; il me révélait les souf- 
frances que mon trisaïeul a courageusement endurées pour sa foi. J’ai 
supposé qu’il y avait quelque intérêt à préciser sa personnalité. 

Foucault-Villereuse n’est pas complètement inconnu. 

M. Lièvre, dans son Histoire des Protestants du Poitou (t. IT, p.358, 
note), et M. Delmas, d’une manière plus complète et avec pièces à l’ap- 
pui, dans son Histoire de l’Église réformée de La Rochelle (p. 400), ont 
raconté les vicissitudes de existence de Pierre Foucault et sa famille. 

Jai pu me procurer au greffe du tribunal civil de Fontenay-le-Comte 
(Vendée) une copie de l’acte de mariage de Pierre Foucault et de Marie 
Mesnier. Il résulte de cet acte, dressé le 13 février 1678 par Pain, ministre, 
que Pierre Foucault, alors âgé de 28 ans, était maître chirurgien et fils 
de David Foucault !, percepteur, et Judith Arnaut, demeurant à Saint-Hi- 
laire-sur-l’Opize. Marie Mesnier, alors âgée de 23 ans ou environ, était fille 
de Jean Mesnier, maitre arquebusier, et Marie Jourdain, demeurant au 
faubourg des Loges de la ville de Fontenay. 

Le registre où cet acte est inscrit, ainsi que beaucoup d’autres de la 
même époque, est incomplet. Le greffier du tribunal civil de Fontenay 
m’écrit qu'il n’a pu retrouver les actes de naissance de Pierre Foucault 
et Marie Mesnier par suite des lacérations dont ce registre a été l’ob- 
jet. 

Veuillez recevoir, Monsieur, l’assurance de ma considération la plus 
distingué 

ee H. FoucAULT, 
Conservateur des hypothèques à La Rochelle. 


Rabaut de Saint-Étienne. 


Cher monsieur, 


Je travaille en ce moment à une biographie de Rabaut de Saint-Étienne, 
le promoteur de l’édit de Tolérance, le défenseur de la liberté religieuse 


à l’Assemblée nationale de 1789. 
Cet ouvrage sera divisé en sept chapitres. Pour le premier, relatif à 


4. C'est sans doute le réfugié que M. Lièvre signale comme étant de la 
même famille que Pierre Foucault ; il me paraît être si bien de la même famille, 
que, pour moi, c’est son père. J’en trouve la preuve dans ce fait que mon père, 
mon grand-père et mon bisaïeul portaient le prénom de David que l’on tenait 
à conserver dans la famille, 
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l'enfance et aux études de Rabaut, j'ai trouvé des documents importants 
dans les savants travaux de M. Dardier et de M. Arnaud. 

Le second chapitre sera consacré au séjour de Rabaut à Paris avant la 
promulgation de l’édit de 1787. 

À partir de cette époque le fils du grand pasteur du Désert entre dans 
la vie politique, et j’examine le rôle qu’il a joué, soit à l'Assemblée na- 
tionale, soit à la Convention. 

Rabaut sera aussi étudié, comme publiciste (chapitre 111) et comme 
journaliste (chapitre v); enfin les dernières pages du volume (chapitre vit) 
raconteront le supplice de cet apôtre de la vraie liberté. 

Pour écrire une histoire exacte et impartiale, je prends la liberté de 
faire appel à vos lecteurs, et je serai reconnaissant à tous ceux qui vou- 
dront bien m'adresser à Paris, 10, rue Monceau, des communications 
ou des documents relatifs à Rabaut de Saint-Étienne. 

Agréez, etc. 
ARMAND Lops. 
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L'inauguration du monument de Coligny. 


Le surlendemain du jour où paraissait le dérnier numéro du Bullelin, le 
17 juillet, a eu lieu cette solennité, que nous yannoncions. Chacun en a lu 
la description dans les journaux politiques ou protestants. En attendant 
l’histoire complète de ce monument et de son achèvement, — nul ne pourra 
la retracer avec plus de compétence que le secrétaire du comité Coligny, 
M. J. Bonnet, — on se borne à consigner ici le succès de la cérémonie 
d’inauguration. L’exiguïté de l’espace qui sépare le chevet de l’Oratoire, 
de la rue de Rivoli, et où, dans le principe on s'était résigné à se réunir, 
n'avait permis au Comité d'envoyer qu'un nombre limité d’invitations, 
sans quoi une foule peut-être plus compacte que celle du 22 octobre 1885 
aurait certainement envahi l'Oratoire. La vaste nef où l’on résolut de 
s’assembler au dernier moment, se remplit néanmoins d’un auditoire 
sympathique et distingué. Dans cette assemblée où toutes les opinions 
politiques et religieuses étaient représentées, on sentait qu'une date 
mémorable s’inscrivait dans l’histoire aussi bien de la France que 
du protestantisme français. Et les applaudissements n’ont été ménagés à 
aucun de ceux qui, sous des inspirations et des formes diverses, mais 
avec un égal talent et un tact également sûr, ont interprété la grande 
pensée de réparalion et de justice qui nous animait tous. 

On la retrouvait, cette pensée, reconnaissante pour tous ceux qui avaient 


CHRONIQUE. 415 


contribué à la réaliser, dans la ferme et sobre allocution du marquis de 
Jaucourt1; — écourtée, mais sans banalité dans les quelques phrases aux- 
quelles M. Larroumet, directeur des beaux-arts, avait cru devoir se borner 
au nom de l'État? ; — invoquant les bénédictions de Dieu sur la patrie, dans 
les simples et religieuses paroles de M. Louis Vernes, président du 
Consistoire#; — vibrante, comme un écho de 1789, dans la harangue de 
M. Richard, vice-président du Conseil muncipal # ; — envisagée enfin sous 
toutes ses faces et rendue avec une éloquence concentrée dans le dis- 
cours si achevé de M. Bersierÿ. — Et ce qui n'arrive pas toujours lors- 
qu’on inaugure des monuments, ces impressions ont plutôt grandi que 
diminué lorsqu'on à contemplé ensuite l’œuvre si harmonieuse et si 
sévère de MM. Crauk et Scellier de Gisors. * 

On sait qu’il avait été question d'inscrire sur le socle du monument la 
belle parole de Montesquieu : Coligny a été assassiné n'ayant dans le 
cœur que la gloire de l'État. On a pensé qu’on retrouverait mieux Coligny 
tout entier dans cet extrait de son testament qui a été finalement gravé 
sur la pierre : J’oublierai bien volontiers toutes choses qui ne touche- 
ront que mon particulier, soit d’injures et d’outrages.… pourvu qu’en ce 
qui touche la gloire de Dieu et le repos public, il ypuisse avoir seurelé. 
Une aussi noble pensée n’est, certes, nulle part mieux placée qu’au pied 
de Ja statue de amiral, mais il en est qui n’en regretteront pas moins 
l'absence du jugement lapidaire d’un écrivain aussi illustre et aussi peu 
suspect que Montesquieu. Dans le choix de l'inscription, dans les discours 
et en écartant pour l'inauguration le mois d’août et particulièrement la 
date du 24, on s’est avant tout préoccupé d'éviter jusqu’à l'apparence d’une 
manifestation expialoire6, On a bien fait, sans doute, mais est-ce la 


1. Voy. le texte dans le Christianisme au xix° siècle du 25 juillet. 

2. Les voici, telles que M. Larroumet a bien voulu les transcrire pour Île 
Bulletin : 

Messieurs, Je recois, au nom de l’État, le monument éleyé par votre Comité 
et je le transmets à la Ville de Paris, qui en devient la propriétaire etla gardienne. 

L'administration que j'ai l'honneur de représenter s’est associée avec empres- 
sement à l’œuvre que vous aviez entreprise. Vous avez rendu à une de nos gloires 
nationales un hommage digne d'elle; les artistes choisis par vous ont traduit 
votre pensée et la vérité historique avec un rare bonheur. Je félicite donc 
l'architecte et le statuaire; ils viennent d'ajouter à leurs travaux antérieurs un 
monument de premier ordre ; la grande époque, la grande figure dont ils se sont 
inspirés revivront désormais par eux dans toute leur énergie et dans toute leur 
‘grandeur. 

3. Le Christianisme au xi1x° siècle, p. 234. 

4. Bulletin municipal officiel du 18 juillet. 

9. Voy., entre autres, le Temps et les Débats du 18 juillet, 

6. Voy. le Matin du 12 juillet. 
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faute de Coligny ou des protestants s’il a été lâchement assassiné un 
24 août et si son nom évoque fatalement la Saint-Barthélemy ? 

On se trompe d’ailleurs si l’on croit désarmer ainsi la haine séculaire 
dont certains partis ont poursuivi et poursuivront toujours cette grande 
victime et tout ce qu’elle représente. Il suffit, pour le prouver, de rap- 
peler qu’au moment où l’on inaugurait sa statue, sa mémoire a été hono- 
rée de deux articles qu’on croirait écrits en 15721. Or rien n’atteste mieux 
la grandeur de ce protestant français, et la nécessité de ce que son effigie 
rappellera désormais aux passants, que le fait d’avoir après plus de trois 
siècles — cent ans après la proclamation de la liberté de conscience, — 
réveillé un écho vigoureux du fanatisme aveugle auquel il succomba. 

N. W. 


Un pélcrinage à Charenton-Saint-Maurice. — Campos ubi Troja 
fuit... — Le nouveau Temple. 


A l'issue de l’inauguration du monument de l’amiral Coligny, on apprit 
(un peu tardivement et pas tout le monde malheureusement) que le con- 
cierge du Temple avait recuet délivrait, moyennant la modique souscrip- 
tion de trois francs, une carte portant ce qui suit : « Jeudi 18 juillet 
1889. — EXCURSION HISTORIQUE AU TEMPLE DE CHARENTON, sous la pré- 
sidence de M. le comte J. Delaborde. — Déjeuner à midi très précis, au 
restaurant Prodhomme à Alfort (en face du pont de Charenton). » En 
s’informant, on apprenait que M. le pasteur Bersicr avait loué un bateau- 
express qui partirait à 11 heures de la station du quai des Saints-Pères. 

C’est ce qui a eu lieu, et un groupe d’une centaine de modernes hu- 
guenots et huguenottes fit, à la vapeur, par un très beau temps, en 
trente ou quarante minutes, ce trajet que nos pères faisaient, lesdimanches, 
par tous les temps, sur des coches d’eau tirés par des chevaux ou des 
hommes de halage, remontant la Seine jusqu’à la Marne, durant de longues 
heures, sous le soleil ou la pluie et le vent. Ils charmaient, comme on 
sait, les ennuis du trajet par des lectures ou des entretiens édifiants, 
et par le chant des Psaumes. Ainsi a fait aussi la réunion improvisée le 
18 juillet. C’était la première fois depuis 1685. En approchant du confluent 
des deux fleuves, un chœur, amené par M. Bersier, entonna le cantique 
de Luther : C’est un rempart que notre Dieu! Toute la réunion chanta 
avec le chœur, non sans une intime émotion. 


1. Article de monseigneur Freppel, évêque d'Angers, dans l'Univers du 15 juil- 
let; et un autre, signé Memor, dans le Gaulois du 17 juillet. — Ont aussi rendu 
compte de la cérémonie d'inauguration, le Petit Journal du 19 et le Soleil du 
18 juillet. — Rapprochez des articles de l'Univers et du Gaulois celui de la Re- 
vue des questions historiques (1885, t. XXXVIII, p. 192-208). 


CHRONIQUE. 447 


À midi, on débarquait, on traversait Le pont, et l’on s’installait au pre- 
mier restaurant de Maisons-Alfort, dans le jardin à l’ombre, où des tables 
toutes servies attendaient les pèlerins. Le déjeuner fut fort bien servi et 
Von y fit honneur, non sans songer aux repas (à wne ou trois broches, 
suivant la vogue des prédicateurs) que nos braves aïeux prenaient ainsi 
dans les auberges qui étaient groupées autour du fameux temple de Cha- 
renton. Au dessert, le président d'honneur de l’excursion et du déjeuner, 
M. Jules Delaborde, se leva et en évoquant les souvenirs du passé, remer- 
cia l’organisateur du pèlerinage de l'honneur qui lui avait été conféré d'y 
présider comme doyen d'âge. Après lui, MM. Recolin, Puaux père, le mar- 
quis de Jaucourt, Pilatte et Bersier prirent successivement la parole. Puis 
ouretraversa le pont, et, tournant sur la droite, on se rendit, par la route 
qui longe la Marne et passe sur l’ancien fief de la chaussée, au carrefour 
du moulin séculaire (actuellement remis à neuf) ayant appartenu au fief 
de la Rivière (ou de Thérouanne), et vis-à-vis duquel avaient été bâtis, de 
Pautre côté du chemin, les deux temples successifs de 1607 et de 1624. 
Ce dernier, œuvre de l'architecte du palais du Luxembourg, Salomon de 
Brosse, fut démoli en 1685. 

L'aspect extérieur du lieu où s’éleva ce fameux édifice est aujourd’hui 
entièrement méconnaissable. Il existait, il y a deux ans encore, un point 
de repère, savoir, une tourelle à l’angle du mur qui entourait l’enclos {on 
peut la distinguer dans lagravure qui s’est trouvée reproduite dans notre 
Bulletin d'octobre 1885, p. 388). Mais cette tourelle qui tombait en ruine 
a étédémolie naguère et n’a pas été reconstruite. On a encastré dans le 
nouveau mur un fragment de pierre sculptée qui fut trouvé dans les 
décombres, mais dont l’origine est inconnue. Sur l'emplacement même 
du second temple est une élégante maison de campagne, celle de M. Des- 
vignes, ancien maire de Saint-Maurice. Les écoles et la mairie occupent 
une autre partie, celle du milieu de l’enclos, et la troisième partie, soit 
trente-deux mètres, non bâtie, appartient à la maison de Santé t à laquelle 
elle confine. La totalité de l’enclos mesure environ deux cents mètres et 
était comprise entre le chemin de la Chaussée, une ruelle montante, 
dite du Val d’Osne, et un chemin très abrupte sur la pente descendant du 
parc de Vincennes; il avait la forme d’un pentagone irrégulier, le côté du 
sud étant plus grand que les autres. 

Dans l'intérieur de cet enclos les deux temples n’occupérent pas le 
même emplacement. Le second s’élevait à environ 80 mètres du car- 
refour du moulin. La façade devait être à environ 5 mètres à l’est de 
Pemplacement du perron de M. Desvignes, le côté septentrional presque 


1, Ou asile d’aliénés de Charenton. 


448 CHRONIQUE. 


sur la même ligne que la façade de la maison actuelle et l’extrémité 
orientale un peu en deçà du mur de la même propriété. (est dire qu'il 
n’en subsiste rien. Du premier temple dont l'emplacement appartient 
aujourd'hui à l’asile des aliénés il ne reste rien non plus. Mais la 
maison du Cousistoire, construite en 1613 er destinée d’abord à un 
collège à la tête duquel on voulait placer l’Écossais Gaultier Donaldson, 
collège que la Sorbonne fit interdire, — cette maison est restée debout et 
à peu près intacte, Les chambres du premier et du deuxième étage étaient 
louées à des membres du Consistoire ou d’autres personnages (MM. de 
Beringhen, de Massanes, de Ruvigny, etc). Le rez-de-chaussée se 
composait de deux pièces, une petite — la chambre des méditations où 
les pasteurs se recueillaient avant de monter en chaire, — et une 
grande, la salle du Consistoire. Quatorze synodes provinciaux et trois 
synodes nationaux s’y tinrent, et elle sert aujourd’hui. d’école aux sœurs 
de la Providence Saint-Guillaume ! 

Tous ces détails ct beaucoup d’autres qu’on trouvera dans le prochain 
livre de M. Douen, furent peu après communiqués à un nombreux auditoire 
qui depuis longtemps attendait les excursionnistes dans le nouveau temple 
de Charenton. Après une prière de M.le pasteur Recolin, M. le comte Dela- 
borde ouvrit cette séance par des considérations élevées sur notre 
histoire et sur les études biographiques pour lesquelles elle offre un 
champ si vaste. Puis M. de Schickler Jut le remarquable travail de 
M. Douen pendant que ce dernier en précisait les indications topographiques 
sur deux plans agrandis qu’il avait saspendus au mur !. Le chœur de l'Etoile 
avait bien voulu prêter son concours bénévole à cette petite fête commé- 
morative; il exécuta avec une perfection rare les psaumes 23 et 137 ainsi 
que la Complainte de l'Eglise affligée de M. le pasteur E. Bost. Et 
lorsqu’après le prière de clôture de M. le pasteur Viguié, on se sépara, on 
se demanda pourquoi ce pèlerinage, pour lequel l’histoire de Charenton 
offrirait en foule des sujets d’édification et d'instruction, ne se renouvel- 
lerait pas chaque année ?. Cu. R. et N. W. 


1. On nous a prié de reproduire l'étude si claire et si intéressante de M. Douen. 
Mais comme le Bulletin du 15 octobre 1885 en avait déjà publié la fin, il aurait 
fallu la mutiler. Nous dédommagerons nos lecteurs en leur offrant dans un des 
prochains numéros un travail inédit du même auteur, sur un des-ansiens de Cha- 
renton, le moins connu peut-être et le plus digne de l'être, La Bastide. 

2. Cest aussi l’opinion d’un des deux journaux protestants (Le Protestant et 
le Témoignage du 27 juillet), qui ont consacré à cette fête un compte rendu 
détaillé. 


Le Gérant : FISCHBACHER. 


MOTTEROZ. — [mprimeries réunies, B, rue Mignon, 2. 


Il sera rendu compte, dans ce Bulletin, de tout ouvrage intéres- 
sant l’Histoire du Protestantisme français, dont deux exemplaires 
seront déposés, 54, rue des Saints:Péres. 

- . Tout. ouvrage récent, dont:wm exemplaire aura été déposé à la 
même adresse, sera inscrit sur cette page et placé sur les rayons de 
la Bibliothèque. ‘Celle-ci ne dispose d’aucuns fonds pour acheter les 
livres, journaux, ‘estampes,' médailles’ où brochures. On rappelle 
dont, # tous ceux qui en publient où peuvent en donner, qu’elle ne 
les collectionne que pour les mettre gratuitement à la disposition du 
public, tous les lundis, mardis, mercredis et jeudis, de À à 5 heures. 


JA 


LIVRES RÉCENTS. rOSÉS À LA, «BIBLIOTHÈQUE. 


d! ones Mr Técdr d'œil sur Phistoire de la Bible d’Olivetan 
(1535-1560). 62 pages in-8 (extrait de là Revue de Théologie el de 
Philosophie, de Lausanne 1889). Æ 


EDMOND STAPFER. — Réponse aux articles de M. le professeur A. Sa- 
batier sur ma traduction du he Testament. 24 pages in-8, 


Paris, Fischbacher, 1889. 


28 14 VAÏSSE. — Appel à 1a LES sélliiqne libérale de la Répu- 
blique française. 31 pages in-8, dvec portrait. Toulouse, mars 1889. 
— Spiritualisme et Judaîsme. 31 pages in-8. Toulouse, juillet 1889. 


CHARLES DARDIER. — La Guerre des farines et les pasteurs de Nîmes 
et du bas Languedoc, 13235. 23 pages in-8. Nimes, Chastanier, 1889. 


SAMUEL BERGER et PAUL MEYER. — Les Bibles provençales et vau- 
doises. Extrait de la Romania, t. XIII, p. 353 à 438, in-8. Paris, 1889. 


COMITÉ DES TRAVAUX HISTORIQUES ET SCIENTIFIQUES. — Bulletin de 
Géographie historique et descriptive. Année 1888, n° 6 (p. 330 à 448), 
planches. Le D' E.-T. HAMY, Les O©rigines de la cartographie de 
Li Europe is Sr As 7m à Paris, Ernest Leroux, 1889. 


RODOLPHE RUSS. — Les Conférences libérales de Saint-Nicolas 
à Strashourg, 1869-1889. Notice rétrospective, 26 pages in 13. 
Strasbourg, Heïtz, 1889. re 


Socréré »'Hisrome VAUDOISE. — Bulletin du Bicentenaire de la glo- 
rieuse rentrée, 1688-1889, un volume. in-8 de 150 pages, accompa- 
\gñées d’une cartet(Iinéraire de la glorieuse rentrée) et illustrées de 
cinq gravures représentant 1) Henri Arnaud; 2) La bannière donnée 
à Arnaud par Guillaume III ; 3) Guillaume III d'Orange; 4) Victor- 
Amédée II, duc de Savoie et prince de Piémont; 5) Le siège de la 
Balsille. — Notre dernier Bulletin donne, page 391, la table des ma- 
tières de ce volume, qu’on peut se procurer, au prix de 3 fr. 50, à la 
Bibliothèque, 54, rue des Saints-Pères, à Paris. 


#} 


LIBRAIRIE FISCHBACHER «non 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPUTAL/ DE 420 000” FRANCS 


rss 66 + 138, RUEDE SEINE;: Al BARRE 208 922410 dort 4 
4 Envoi frange Fr toute) l'Union postale, sans) augmentation deprix:| : 1 
) La. LIBRAIRIE. FISCHBACHER fournit) 29741! k 


les (paaneetions à de, Sons. Jes PARAUTA, français, et, ÉHnssqi 


fo hou F8 amet ——— +r06 81) sito lEcs 20 
| VIENNENT. DE: PARAITRE: à Hdi | 
ee HÉPUPES-MSTORMIQUES 
. SUR LAS à 


“EN. FRANCE. 


fa RUGIDUE a SE 8 BB au 4 
AU POINT DE VUE! el né ASE 
= DE 17 A 1588 


SE di 2 à TILTATÉ AAC 
; war SE . EU Ai RER, HLRATE G & { 


“rs LOS NE ANT ES PAR. RO RO ER LE de MT AUFSE HM D EE 


H. €. PERRENOUD, pasteur | sd 
Un Rome ris ie Ha 


“CALVIN. HÉBRAISANT.. 


ET, INTERPRÈTE DE, L'ANCIEN TESTAMENT 

he rimtegdo , À si BAR L.SS6E  sofonauenf. met iris. À 
LÉ Re A. “ BAUMGARTNER. 

. Professeursà ons &e Genève 1 AA RUN 


.2Un Solame ih58 Pré. MIA CI Root 5500 to srro 


de de 
LAB Vues. 4 Pa EM QE Has g: Je al 
BARTHÉLEMY: SASTROW ; 
21 CBOURGMÉSTRE DE SiRAL me 
û -U06T Jura GE 

Traduits par “Edouard FICK, docteur en droit et.en philosophie: 
RARE es Fu PARIS do Éa PRE . 40 fr, À 

Œ à = — HANUULT- AAICOPAIE AP ATAITO EE" 1 


PIERRÉ DU MO LIN 


JUN OESSAI SUR SÀ (VIE, SA “GONTROVERSE ET” sx POLÉMIQUE * 


sont ELL sise: } 


part EE DER RTE } AU big 


a D She soie ée £ 1 Sn rt GORV 15e sh ou 


ttes i 4 {3 


rooms nr sms 


